
44e LÉGISLATURE, 1re SESSION

Comité permanent de la science et de la
recherche

TÉMOIGNAGES

NUMÉRO 105
Le mardi 29 octobre 2024

Présidente : Mme Valerie Bradford





1

Comité permanent de la science et de la recherche
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● (1550)

[Traduction]
La présidente (Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hes‐

peler, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 105e réunion du Comité permanent de la science
et de la recherche de la Chambre des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride, et
tous les témoins ont effectué les tests de connexion requis.

Je souhaite rappeler à tous les députés les points suivants.

Veuillez attendre que je vous reconnaisse par votre nom avant de
prendre la parole. Tous les commentaires doivent être adressés par
l'intermédiaire de la présidence. Mesdames et messieurs les dépu‐
tés, veuillez lever la main si vous souhaitez prendre la parole, que
vous participiez en personne ou via Zoom. Le greffier et moi-même
allons gérer l'ordre des interventions du mieux possible.

Pour les invités qui participent par vidéoconférence, veuillez s'il
vous plaît cliquer sur l'icône du microphone pour l'activer, puis le
mettre en sourdine lorsqu'un autre participant s'exprime.

En ce qui concerne les services d'interprétation pour les invités
qui participent sur Zoom, vous avez le choix en bas de votre écran
entre le parquet, l'anglais et le français.

Je vous remercie tous pour votre coopération.

Conformément à l'article 108(3)i) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le mardi 17 septembre 2024, le Comité re‐
prend son étude de la mission, le mandat, la fonction, la structure et
le financement de la nouvelle organisation-cadre de financement de
la recherche annoncée dans le budget de 2024.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir nos témoins. De la Fédéra‐
tion des cégeps, nous avons M. Sylvain Poirier, directeur adjoint de
la recherche. De la University of Calgary, nous avons M. Edward
McCauley, président et vice-chancelier. À l'écran, nous avons le
plaisir d'accueillir M. Baljit Singh, vice-président, Recherche, à la
University of Saskatchewan.

Chacun d'entre vous disposera de cinq minutes pour faire des re‐
marques préliminaires, après quoi nous procéderons à une série de
questions.

Monsieur Poirier, je vous invite à faire une déclaration prélimi‐
naire d'une durée maximale de cinq minutes.

M. Sylvain Poirier (directeur adjoint de la recherche, Fédéra‐
tion des cégeps): Merci, madame la présidente, mesdames et mes‐
sieurs les membres du Comité permanent de la science et de la re‐
cherche de la Chambre des communes.

[Français]

Je suis ravi de vous parler aujourd’hui au nom de la Fédération
des cégeps, qui représente les 48 collèges publics du Québec.

Nos établissements accueillent 55 des 59 centres collégiaux de
transfert de technologie, ou CCTT, 27 centres d’accès à la technolo‐
gie, ou CAT, ainsi que de nombreuses unités de recherche discipli‐
naires et des centaines de chercheuses et de chercheurs.

Nous portons une recherche de qualité, soutenue par plus de
5 000 personnes chercheuses qualifiées travaillant dans des labora‐
toires de renommée mondiale.

Nous sommes heureux de constater que le gouvernement fédéral
reconnaît l’importance de l’innovation pour la richesse et la compé‐
titivité économique et technologique du Canada et qu’il s’engage à
agir en ce sens.

Il est aujourd’hui amplement documenté que le Canada, malgré
la qualité de notre recherche fondamentale, génère encore peu d’in‐
novations. Cela se traduit par un recul de notre compétitivité par
rapport aux pays les plus performants.

D’un côté, nous avons des universités qui produisent un flux
constant de nouvelles connaissances, et, de l’autre, de nombreuses
petites ou moyennes entreprises, ou PME, peinent à intégrer l’inno‐
vation dans leur culture d’entreprise et à entreprendre des activités
de recherche-développement.

Ces PME, qui représentent 90 % de la main-d’œuvre du secteur
privé, constituent la colonne vertébrale de notre économie. Il est
donc primordial de prendre en compte cette réalité lorsque l’on
compare nos programmes de soutien à la recherche et à l’innova‐
tion à ceux d’autres pays.

Les PME et les organismes à vocation technologique, sociale ou
environnementale sont ancrés dans nos villes et villages, et ils ali‐
mentent nos économies locales. Cependant, ils manquent souvent
de ressources pour se développer à l’international.

Il est essentiel d’établir un pont entre les universités et les PME
ou les organismes afin de faciliter le transfert des avancées scienti‐
fiques vers le secteur des affaires. Ce pont existe déjà dans la re‐
cherche appliquée menée dans nos cégeps, nos collèges, nos insti‐
tuts et nos centres de recherche.

Les PME et les organismes ont ainsi accès à un potentiel de re‐
cherche comparable aux capacités des grandes entreprises. Cepen‐
dant, ce potentiel ne peut être pleinement exploité si nous conti‐
nuons à financer cette recherche collégiale à hauteur de seulement
2,9 % des fonds de recherche.
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Pour une PME ou un organisme local, la proximité de personnes
chercheuses et de laboratoires spécialisés d'un collège, qui sont ac‐
cessibles à un coût raisonnable, peut devenir l’assise sur laquelle sa
croissance reposera. L’accès à l’expertise et aux installations pour
réaliser des bancs d’essai, mettre à l’échelle des découvertes, amé‐
liorer des processus ou intégrer l’économie circulaire est un élé‐
ment essentiel pour augmenter la performance et la productivité et
pour élargir le marché occupé par les entreprises avec des retom‐
bées socioéconomiques et environnementales directes.

Nos cégeps, nos collèges et nos équipes de recherche sont pré‐
sents partout sur le territoire. Ils travaillent déjà de pair avec les
PME et les organismes locaux et régionaux. Ils forment la main-
d’œuvre qui mettra en œuvre les nouvelles pratiques et technolo‐
gies, tout en offrant des parcours où les étudiantes et les étudiants
interagissent avec des équipes de recherche et des entreprises. La
jeune génération participe alors activement à la recherche de solu‐
tions concrètes aux défis de société. Ainsi, l’émergence de l’intérêt
pour des carrières scientifiques naît au sein de nos établissements.

Si le gouvernement met en place l’organisation-cadre, la Fédéra‐
tion des cégeps espère qu’elle adoptera une approche neutre, inclu‐
sive et axée sur les résultats et qu’elle aura le pouvoir de redistri‐
buer le financement pour permettre à chaque acteur et actrice de la
recherche-développement de jouer pleinement son rôle. Nous de‐
mandons également que le monde collégial soit représenté au sein
de la direction proportionnellement à son apport en recherche.

En conclusion, seul un continuum de recherche, de développe‐
ment, d'innovation et de commercialisation bien financé et efficace
contribuera à la vitalité de nos régions, à la création d’emplois de
qualité, à la prospérité du Canada et à une répartition plus équitable
des richesses.

Je vous remercie de votre attention.
● (1555)

La présidente: Merci, monsieur Poirier.
[Traduction]

J'invite maintenant M. McCauley à prendre la parole.

Monsieur McCauley, à vous la parole pour les cinq prochaines
minutes, je vous prie.

M. Edward McCauley (président et vice-chancelier, Universi‐
ty of Calgary): Je tiens d'abord à vous remercier de votre invita‐
tion.
[Français]

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de m'adresser à ce
comité parlementaire aujourd'hui.
[Traduction]

La University of Calgary est l'une des universités canadiennes les
plus proactives en matière de recherche. Nous sommes l'université
entrepreneuriale du Canada, ayant créé plus de 90 entreprises au
cours des cinq dernières années, ce qui est plus que toute autre uni‐
versité au Canada au cours de cette période.

Nous avons l'un des taux de croissance les plus rapides en ma‐
tière de financement de la recherche, avec 589 millions de dollars
de revenus de recherche financés par des sources externes au cours
de l'année écoulée. Le tiers de ce financement provient de l'indus‐
trie et de notre communauté, ce qui témoigne de la pertinence de
nos recherches.

Nos chercheurs font constamment preuve d'excellence et de col‐
laboration interdisciplinaire, ce qui est l'une des raisons pour les‐
quelles notre financement externe continue de croître et c'est pour‐
quoi la perspective de cette organisation-cadre de financement de la
recherche est si passionnante.

La University of Calgary s'est félicitée des investissements re‐
nouvelés dans l'innovation et le talent, ainsi que du plan visant à
créer un organisme de recherche de premier plan dans le budget
2024. Cet investissement fait suite à d'importants investissements
historiques réalisés par les gouvernements précédents, tant conser‐
vateurs que libéraux, qui ont permis de construire l'excellent éco‐
système de recherche du Canada.

Lors de la création de cette organisation-cadre de financement, je
vous invite à garder à l'esprit la définition courante d'une pierre faî‐
tière. Dans la construction de notre architecture, il s'agit d'une
pierre qui se trouve au sommet et qui ajoute de la force et protège la
fonction des piliers en dessous. Si nous créons une organisation qui
reflète véritablement la signification commune d'une pierre angu‐
laire, nous aurons un meilleur écosystème de recherche au Canada
qui prospérera, attirera des investissements et établira de nouveaux
partenariats avec des secteurs du Canada et de l'étranger.

La mise en place d'une organisation de base qui accroît les syner‐
gies entre les organismes subventionnaires et comprend des struc‐
tures de gouvernance soutenant la recherche interdisciplinaire et
axée sur la mission constitue une amélioration considérable de
l'écosystème de la recherche au Canada.

Alors que le gouvernement envisage la création de cette organi‐
sation-cadre de financement de la recherche, j'ai quatre demandes à
formuler à l'intention du Comité.

Premièrement, établir une gouvernance qui maintienne un équi‐
libre entre les disciplines scientifiques et intègre tous les acteurs de
l'écosystème de la recherche. La mise en place d'une telle organisa‐
tion-cadre reconnaît que la science n'est pas cloisonnée. Elle a le
potentiel d'améliorer l'intégration et les processus entre les disci‐
plines, de rationaliser l'accès aux partenariats internationaux et de
fournir des ressources pour une recherche interdisciplinaire axée
sur des missions pour le XXIe siècle.

Le Comité de coordination de la recherche au Canada, le CCRC,
ainsi que le Secrétariat des programmes interorganismes à l'inten‐
tion des établissements, ont permis de réaliser quelques progrès en
matière de coordination, mais les résultats ont été limités. Ces deux
entités ont encouragé la coordination, mais l'intégration sans gou‐
vernance repose sur les relations pour progresser.

L'intégration est plus efficace lorsque la gouvernance l'exige. La
nouvelle organisation-cadre de financement de la recherche doit
donc se doter d'un mandat clair, de structures adéquates, et des res‐
sources nécessaires pour faciliter l'intégration entre les organismes
subventionnaires.

Deuxièmement, il convient d'harmoniser progressivement les
processus entre les conseils, sans perturber les cycles de recherche
pendant la transition ni perdre inutilement les cultures propres à
chaque discipline. Une harmonisation saine des processus et des
systèmes dans l'ensemble de l'écosystème de la recherche est une
opportunité positive et, en fait, elle présente de nombreux avan‐
tages.
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Troisièmement, maintenir l'indépendance politique des décisions
de financement et l'engagement fondamental en faveur de la liberté
académique, de l'évaluation par les pairs, et de la libre poursuite du
savoir. Le soutien du gouvernement fédéral à la recherche au
Canada repose sur un examen rigoureux et indépendant qui récom‐
pense les mérites des demandes et qui est considéré comme la
meilleure pratique à l'échelle internationale. Maintenir cette indé‐
pendance politique pour la recherche spécifique à une discipline et
la recherche axée sur une mission. Les décisions de financement
doivent toujours être guidées par l'excellence scientifique, sur la
base de candidatures concurrentielles et d'un examen par les pairs
fondés sur le mérite.

Enfin, la recherche interdisciplinaire et axée sur une mission fon‐
damentale devrait être financée par une nouvelle enveloppe, plutôt
que par une redistribution des fonds des organismes subvention‐
naires existants. Cela permettra au Canada de se positionner au
mieux pour être compétitif à l'échelle mondiale.

Je vous remercie pour votre temps.
[Français]

Merci de m'avoir donné l'occasion de vous faire part de mes
idées aujourd'hui.
[Traduction]

J'attends vos questions avec impatience.
La présidente: Je vous remercie, monsieur McCauley.

Nous allons à présent céder la parole à M. Singh.

Vous avez la parole pour une déclaration préliminaire d'une du‐
rée maximale de cinq minutes.
● (1600)

Dr Baljit Singh (vice-président, Recherche, University of Sas‐
katchewan): Merci beaucoup, madame la présidente et les
membres du Comité, de m'avoir donné l'occasion de m'adresser à
vous aujourd'hui. En plus d'occuper le poste de vice-président, Re‐
cherche à la University of Saskatchewan, un institut d'enseignement
supérieur et une entreprise de recherche qui existe depuis 117 ans,
j'y suis également professeur de médecine vétérinaire.

J'ai eu le privilège d'être membre du Comité consultatif sur le
système fédéral de soutien à la recherche, communément appelé le
comité Bouchard, qui a procédé à des vérifications et présenté un
rapport au gouvernement du Canada en 2023.

Aujourd'hui, je me présente devant cette commission en tant que
représentant de la University of Saskatchewan, mais je ferai réfé‐
rence aux conclusions du rapport du comité Bouchard dans mon té‐
moignage et au cours de la discussion. Avant de parler de la créa‐
tion de cette fameuse organisation-cadre, je souhaite d'abord com‐
menter le rapport lui-même.

Depuis la présentation du rapport, le gouvernement du Canada a
pris un certain nombre de mesures, et je l'en remercie. La première
et la plus importante sont l'investissement dans le financement de
l'aide aux étudiants diplômés et aux boursiers postdoctoraux.
Comme nous le savons, la ligne de vie de tout système d'innovation
est constituée par les jeunes talents que nous développons à
l'échelle nationale et par les meilleurs talents qui viennent du
monde entier pour s'installer au Canada. Ils ne viendront pas au
Canada si nous ne disposons pas d'un programme bien financé pour
les soutenir.

Par ailleurs, le gouvernement fédéral s'est également engagé à
augmenter le financement des trois conseils dans notre pays afin
que nos chercheurs puissent continuer à bénéficier des meilleures
subventions pour mener à bien leurs travaux scientifiques.

Le dernier point que je soulèverai est que je suis à l'université de
Saskatchewan, qui abrite deux des plus grandes installations de re‐
cherche du Canada, la première étant la Vaccine and Infectious Di‐
sease Organization, ou VIDO, qui a fait un travail louable pendant
la pandémie pour protéger la santé des Canadiens, ainsi que le
Centre canadien de rayonnement synchrotron, situé à Saskatoon.
J'apprécie les mesures prises par le gouvernement du Canada pour
créer le cadre des grandes installations de recherche afin de fournir
un financement durable à certaines de nos installations de recherche
les plus importantes et les plus reconnues à l'échelle mondiale dans
notre pays. Il nous reste cependant beaucoup de travail à faire.
Nous savons que le Canada souffre d'un déficit d'innovation et de
productivité par rapport aux pays du G7 ou de l'OCDE lorsque nous
nous mesurons à eux.

La proposition de création d'une organisation faîtière vise à com‐
bler certaines de ces lacunes en créant une coordination et une inté‐
gration très cohérentes entre les multiples composantes du système
de recherche et d'innovation du Canada. Par exemple, l'organisation
faîtière pourrait elle-même créer une meilleure coordination entre
les trois conseils et d'autres acteurs du système d'innovation, tels
que Mitacs et la Fondation canadienne pour l'innovation.

Cependant, je tiens également à rappeler que nous devons conti‐
nuer à soutenir, protéger, préserver et améliorer les excellents mé‐
canismes de financement de la recherche qui ont été créés par le
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada,
le Conseil de recherches en sciences humaines, ainsi que par les
Instituts de recherche en santé du Canada dans l'objectif de soutenir
des programmes de recherche de renommée mondiale au sein du
Canada.

Nous devons également prêter attention aux collèges et aux
écoles polytechniques qui existent dans notre pays. Nous savons
que les collèges, même s'ils sont petits, sont profondément liés aux
besoins des communautés locales et ont une grande capacité à faire
partie du système d'innovation pour soutenir les petites et
moyennes entreprises dans les petites villes et les villages à travers
le pays. Il est à espérer que l'organisation faîtière, une fois créée,
s'efforcera d'intégrer les petites universités, les collèges et les écoles
polytechniques dans le programme d'innovation du Canada.

Le dernier point que nous avons généralement entendu dans l'en‐
semble du système est que les organismes internationaux et le gou‐
vernement ne savent parfois pas à quelle porte frapper lorsqu'ils
cherchent à obtenir la participation du Canada à une recherche in‐
terdisciplinaire à grande échelle, axée sur une mission et ayant un
impact mondial. La création d'une organisation de référence per‐
mettra aux scientifiques canadiens et au travail remarquable qu'ils
accomplissent de faire partie de l'histoire mondiale et d'apporter
une plus grande reconnaissance à notre pays.

Pour conclure, je pense que le moment est venu d'évoluer et de
s'adapter en créant une organisation-cadre de référence afin que le
système canadien de recherche et d'innovation puisse suivre le
rythme des économies mondiales du G7 et du G20.

Merci beaucoup, madame la présidente.
La présidente: Je vous remercie, monsieur Singh.
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Voilà qui conclut les remarques préliminaires. Je donne la parole
aux membres pour qu'ils posent des questions. N'oubliez pas d'indi‐
quer à qui s'adressent vos questions.

Nous allons maintenant entamer notre première série de ques‐
tions de six minutes.

Monsieur Lobb, à vous la parole, je vous prie.
● (1605)

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci, madame la prési‐
dente. Je tiens également à remercier tous nos invités d'aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à M. Singh.
La présidente: Oui, il s'agit en fait du Dr Singh.
M. Ben Lobb: Le Dr Singh, oui, bien sûr.

Le Comité de coordination de la recherche au Canada, d'après ce
que j'ai entendu des invités précédents et, je pense, des invités pré‐
sents aujourd'hui, n'est pas tout à fait à la hauteur des attentes. Vous
faites partie de ce comité. Quelles sont, selon vous, les faiblesses de
ce comité? Il ne s'agit peut-être pas d'échecs, mais d'un manque
d'efforts. Qu'en pensez-vous?

Dr Baljit Singh: Le CCRC n'a pas eu le succès escompté par le
système. Le président McCauley a également fait remarquer que le
comité s'en remettait aux relations entre les dirigeants des diffé‐
rentes organisations pour travailler ensemble et développer des pro‐
grammes. En revanche, cet organe a réussi à mettre sur pied des
programmes interdisciplinaires à grande échelle.

Si nous souhaitons réellement atteindre le type d'intégration et de
coordination au sein de notre système pour éliminer les écarts entre
les différents acteurs du financement et les leaders de l'innovation
au Canada, nous devons mettre en place un système de gouver‐
nance très solide au sein de l'organisation qui exigera ce niveau
d'intégration et de coordination.

Le CCRC a fait ce qu'il pouvait dans le cadre de son mandat et
de son champ d'action, mais il n'avait pas les moyens d'entre‐
prendre des changements à grande échelle au sein même du sys‐
tème. C'est du moins l'impression que j'ai de la situation actuelle.

M. Ben Lobb: Combien de personnes ont siégé sur ce comité,
incluant les membres du personnel?

Dr Baljit Singh: Le CCRC était composé des présidents des
conseils, qui avaient également des responsabilités de présidence
tournante, et il était soutenu par le personnel de ces organismes.

M. Ben Lobb: L'organisation-cadre de financement va‑t‑elle ac‐
cueillir de nouveaux membres, ou s'agira‑t‑il du même groupe de
personnes, mais avec un nouveau nom?

Dr Baljit Singh: La nouvelle organisation-cadre devra présenter
une manière totalement nouvelle d'envisager l'organisation de cet
organe. Elle devra être très inclusive. L'organisation devra intégrer
un nouvel ensemble de dirigeants. En effet, les dirigeants des
conseils du CRSNG, du CRSH, de la FCI et des IRSC auront un
rôle à jouer ou seront peut-être membres de cette organisation-cadre
indépendante. Par ailleurs, nous prévoyons un mode de gouver‐
nance différent des conseils actuels.

M. Ben Lobb: Lorsque vous avez préparé ce projet, aviez-vous
un budget en tête? En fait, je n'ai pas vu beaucoup de détails
concernant le budget. Vous êtes-vous doté d'un budget et d'estima‐
tions pour chaque année?

Dr Baljit Singh: Nous avons simplement présenté le principe se‐
lon lequel cette nouvelle organisation devrait bénéficier d'une nou‐
velle injection de fonds. Il ne devrait pas s'agir d'argent prélevé sur
les organismes de financement existants pour créer un nouvel orga‐
nisme de financement dans le pays, compte tenu de l'ampleur des
programmes que nous pourrions envisager. Par exemple, le Canada
a lancé une stratégie quantique il y a quelques années avec 400 mil‐
lions de dollars. Ce type d'initiative à grande échelle, axée sur une
mission, émanera de l'organisation de base que nous proposons.
D'une certaine manière, les besoins de financement seront détermi‐
nés par la portée et l'ampleur des initiatives que l'organisation-cadre
compte lancer.

Pour répondre directement à votre question, nous n'avons pas en‐
core chiffré le budget de l'organisation proposée.

M. Ben Lobb: J'ai posé la question suivante il y a une semaine,
lors de la dernière réunion du Comité à laquelle j'ai assisté. En ce
qui concerne la mission de cette nouvelle organisation-cadre, qui
sont les principaux responsables?

Dr Baljit Singh: Cela devra être un processus hautement consul‐
tatif basé sur les besoins de notre pays et les investissements dont
nous avons besoin dans le type de domaines dont nous avons be‐
soin. Cela ne peut pas être déterminé de manière descendante. Les
entreprises, par exemple, doivent y participer. Il faut la participation
des institutions académiques. Il faut la participation de groupes tels
que les Premières Nations, les Métis et les Inuits de notre pays. Ce‐
la dépend de ce que nous examinons, mais il faut un cadre intégré,
solide et consultatif qui nous permette de cerner les secteurs dans
lesquels le gouvernement du Canada compte effectuer des investis‐
sements.

Par exemple, si nous nous intéressons à la sécurité de l'eau dans
notre pays, ainsi qu'à la manière dont nous utilisons l'eau pour l'ex‐
pansion démographique, pour nos entreprises agroalimentaires et
pour l'extraction des mines et des ressources, il faudra consulter
l'ensemble des parties prenantes concernées et définir la mission de
l'organisation-cadre.

Comme cela a été dit, le développement de ces missions ne sera
rendu possible que grâce à une certaine indépendance par rapport
au monde politique. Nous devons placer les aspects académiques et
scientifiques, ainsi que les besoins de la société, au premier plan du
développement de ces initiatives.
● (1610)

M. Ben Lobb: Combien de temps me reste‑t‑il?
La présidente: Il vous reste 15 secondes.
M. Ben Lobb: Je vais mettre ces 15 secondes dans la cagnotte.
La présidente: Merci, monsieur Lobb.

Merci, docteur Singh.

Nous passons maintenant à M. Kelloway, pour six minutes.
M. Mike Kelloway (Cape Breton—Canso, Lib.): Merci beau‐

coup, madame la présidente.

Bonjour à tous et merci de vos témoignages.

Je tiens plus particulièrement à saluer M. McCauley. Par souci de
transparence, je dois vous dire que je suis un ancien de l'Université
de Calgary et que j'y ai enseigné dans le programme de leadership
et de développement pendant un certain temps. J'ai beaucoup d'ad‐
miration et de respect pour l'université et pour ce qu'elle fait.
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Le fait d'être libre de toute ingérence politique est l'une de vos
quatre recommandations. Dr Singh vient également d'en parler.

J'ai préparé quelques questions dans l'avion qui m'amenait ici. Il
arrive que les vols de Sydney à Toronto puis vers Ottawa soient re‐
tardés ou annulés, ce qui donne beaucoup de temps pour réfléchir.
Je regardais un film — Ted Lasso — en préparant mes questions.
Ted Lasso a cité Walt Whitman en disant que nous devons porter
moins de jugements et être plus curieux.

À mon avis, cela est lié à l'indépendance. Que nous ayons un
gouvernement de gauche, un gouvernement centriste ou un gouver‐
nement de droite, la recherche doit être libre de toute ingérence po‐
litique. Il peut être tentant d'intervenir, même pour moi. Parfois,
j'examine des projets de recherche et je me dis: « Mon Dieu, c'est
ésotérique. Mon Dieu, quelle est la pertinence de tout cela? »

Je pense à des chercheurs comme Geoffrey Hinton, un pionnier
de l'intelligence artificielle. Je suppose que si nous l'invitions, il
nous dirait qu'au début, les gens se posaient beaucoup de questions
au sujet des recherches qu'il effectuait dans le domaine de l'intelli‐
gence artificielle. Il pourrait en être de même pour un autre cher‐
cheur dans le domaine des technologies de pointe. Nous devons
donc faire attention.

Dans ce contexte, pouvez-vous nous expliquer pourquoi il est si
important que les politiciens et les partis politiques — parce que
nous exerçons une certaine surveillance — se concentrent sur ce
qui les concerne et respectent les institutions qui font de la re‐
cherche?

M. Edward McCauley: Merci.

Le marché des idées est mondial, et ce marché est concurrentiel.
Le Canada a beaucoup de chance. Partout au pays, nous comptons
un grand nombre de chercheurs qui ont acquis leurs compétences
dans les cégeps, les écoles polytechniques, les collèges et les uni‐
versités et qui améliorent leurs capacités à créer ces idées.

Je pense que l'organisation-cadre nous donnera l'excellente occa‐
sion de cerner certains des grands problèmes très complexes que le
Canada doit résoudre pour améliorer la qualité de vie et la producti‐
vité. La solution à ces problèmes nécessitera très souvent la contri‐
bution de diverses disciplines et de gens qui ont complété diffé‐
rentes formations.

Les gens qui ont été formés au Canada ont un esprit critique. Ils
ont ce trait commun. Je le répète, les idées sont en concurrence
avec d'autres idées sur la scène mondiale. Il est essentiel que nos
chercheurs puissent penser librement et aient la capacité de trouver
une idée qui peut sembler inusitée pour un parti ou un autre, de la
mettre à l'essai et la faire progresser dans le contexte mondial.

Nous avons besoin de cette vaste génération de penseurs cri‐
tiques, de personnes qui sont prêtes à tenir des débats respectueux
sur toutes les idées. Or, l'ingérence politique y fait obstacle, parce
que certaines voix finissent par ne pas être entendues autant que
d'autres. Je pense que si nous voulons aller de l'avant, toutes les
voix doivent être entendues.

M. Mike Kelloway: Je vais continuer avec vous sur ce sujet.

Je passe de l'indépendance à la deuxième recommandation. Vous
avez dit qu'il faut harmoniser les processus et comprendre de quoi il
s'agit.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet? Quelles sont
vos attentes lorsque vous parlez d'harmonisation des processus
entre les différents organismes de recherche?

● (1615)

M. Edward McCauley: J'ai mentionné quelques-uns des défis
de taille que le Canada doit relever, notamment l'écart de producti‐
vité. Très souvent, les solutions à ces problèmes proviennent d'une
combinaison de différentes disciplines. À l'heure actuelle, nous
avons les trois conseils, qui sont très efficaces: le CRSNG, le
CRSH et les IRSC.

Pour résoudre ces problèmes, nous tenons généralement à mobi‐
liser l'expertise de ces disciplines dans un environnement productif
où les idées peuvent être éprouvées et les solutions adoptées. L'or‐
ganisation-cadre facilitera cela. L'inclusion du processus associé
aux trois conseils favorisera ce croisement des disciplines.

Au cours de la dernière décennie, nous avons investi dans une
bourse transdisciplinaire et c'est l'une des raisons pour lesquelles
l'Université de Calgary a si bien réussi à attirer des sources exté‐
rieures de financement pour la recherche et des investissements.
Nous avons encouragé les chercheurs des trois conseils à travailler
de concert pour trouver de nouvelles idées ou se pencher sur de
nouvelles questions qui feront progresser le Canada. C'est pourquoi
je suis d'avis que cette nouvelle organisation jouera un rôle très im‐
portant dans l'amélioration de la circulation de l'information et de
l'efficacité de la collaboration entre les trois conseils.

M. Mike Kelloway: Combien de temps me reste‑t‑il?

La présidente: Il vous reste 36 secondes.

M. Mike Kelloway: Est‑ce qu'il me reste 36 secondes ou 30 se‐
condes maintenant?

La présidente: Il vous reste maintenant 35 secondes.

M. Mike Kelloway: Nous pourrions continuer avec cette blague.

Votre première recommandation concerne l'atteinte d'un équi‐
libre. Vous aviez quatre recommandations. Je ne sais pas si vous les
avez organisées dans cet ordre pour une raison précise. Par où de‐
vrions-nous commencer si nous voulons que l'organisation-cadre
parte du bon pied?

M. Edward McCauley: Comme je l'ai dit, il faut mettre en place
un mandat clair en plus des structures et des ressources dont l'orga‐
nisation-cadre aura besoin pour faciliter cette intégration et assurer
cette cohésion. Bref, elle doit être en mesure de soutenir les piliers
qui la constituent. Pour qu'elle puisse aller de l'avant, il sera très
important qu'elle ait un mandat, des structures et, je le répète, une
stratégie claire associée à la mise en œuvre.

M. Mike Kelloway: Je vous remercie.

La présidente: Merci.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas pour six mi‐
nutes.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Merci, madame la présidente.

Je salue les témoins qui sont ici pour participer à notre étude.
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Monsieur Poirier, vous avez bien mis en perspective l'importance
des collèges et des cégeps au Québec, et vous avez donné plusieurs
chiffres. Je suis fier qu'il y ait un cégep dans ma circonscription,
soit le Cégep de Rimouski, qui possède un site de formation au Té‐
miscouata.

J'aimerais revenir sur votre allocution, plus précisément sur l'ap‐
proche de la nouvelle organisation-cadre de financement de la re‐
cherche. Vous avez dit que celle-ci devait être neutre et inclusive et
qu'elle devait avoir le pouvoir de redistribuer les fonds. Enfin, vous
avez parlé de la représentation collégiale.

Pour commencer, j'aimerais que vous nous parliez de la représen‐
tation.

Que demandez-vous concrètement? Quelles sont vos attentes en‐
vers le gouvernement fédéral concernant la composition de la nou‐
velle organisation-cadre de financement de la recherche?

M. Sylvain Poirier: Si on veut atteindre les résultats et les ob‐
jectifs souhaités, qui sont d'augmenter la productivité canadienne
ainsi que d'agir sur la richesse et la croissance, la nouvelle organisa‐
tion-cadre de financement de la recherche doit faire en sorte que
tous les acteurs de la recherche aient une parole qui porte le même
poids au sein de l'instance. Je pense ici à ceux qui portent la re‐
cherche, qu'elle soit fondamentale ou appliquée, ou qu'elle porte sur
le développement, l'innovation ou la commercialisation.

Cela permettrait de répartir les financements et les projets et d'as‐
surer que chacun puisse maintenir ce continuum qui fera en sorte
que le développement de la connaissance devienne une application
de la connaissance et, au bout du compte, un produit ou un service
au bénéfice de la population canadienne.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Poirier, l'éléphant
dans la pièce, c'est la représentativité, et vous en avez parlé. J'ima‐
gine que vous auriez aimé faire part de ces recommandations au
gouvernement fédéral auparavant et faire partie du Comité consul‐
tatif sur le système fédéral de soutien à la recherche, créé par le
gouvernement en octobre 2022. Nous avons d'ailleurs eu le rapport
à ce sujet. Il y est mentionné que les cégeps, les collèges et les
écoles polytechniques sont des acteurs clés. J'aimerais entendre ce
que vous avez à dire là-dessus.

On a complètement ignoré la Fédération des cégeps lors de la
mise sur pied du Comité consultatif. Selon vous, est-il logique de
ne pas y inclure les cégeps et les collèges, alors qu'on veut repré‐
senter l'écosystème scientifique?
● (1620)

M. Sylvain Poirier: Je pense que le Comité de consultation qui a
mené l'étude a mis le doigt sur le bon problème, mais qu'il y avait
un manque de vision globale quant à la mise en place de solutions
qui couvriraient l'ensemble du continuum que j'ai décrit.

Nous aurions effectivement souhaité que notre voix soit plus pré‐
sente ou plus active au sein du Comité consultatif et au sein de tous
les comités et organismes. C'est la même chose pour ce qui est des
fonds de financement, de la Fondation canadienne pour l'innovation
et de Mitacs.

Chaque fois qu'on parle de financement et d'avancement de la re‐
cherche, la voix des collèges devrait être présente et être entendue.
Les collèges ne devraient pas prendre toute la place, mais ils de‐
vraient jouer le rôle qui leur revient, soit de faire le pont entre la
recherche fondamentale et l'innovation dans les entreprises.

Il y a des collèges partout, à la grandeur du territoire, et ils sont
déjà en lien avec les entreprises. Ils peuvent donc jouer ce rôle.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Poirier, on a deman‐
dé publiquement de vous consulter, notamment à la suite du rapport
Bouchard, c'est-à-dire le Rapport du comité consultatif sur le sys‐
tème fédéral de soutien à la recherche. Ce rapport a été déposé en
mars 2023, c'est-à-dire un an et trois mois plus tard. On ne sait pas
pourquoi, mais on va peut-être le savoir un jour. Le gouvernement
s'est réveillé et s'est dit qu'il devrait lancer une consultation pu‐
blique. Il a fait cela à la fin du mois de juin, alors que la plupart de
vos établissements, sinon tous, sont fermés pour l'été. Il vous a don‐
né 30 jours pour faire cela.

Selon vous, est-il réaliste qu'un gouvernement disant vouloir que
la science ait la priorité donne 30 jours à des organisations pour
participer au processus, alors que celles-ci vont être fermées pen‐
dant les consultations?

M. Sylvain Poirier: Je ne veux pas juger des intentions, car je ne
les connais pas. Cependant, il y a peut-être une méconnaissance de
la façon dont on fonctionne dans les collèges et les cégeps au Qué‐
bec. C'est certain que le mois de juillet n'est pas le mois le plus pro‐
pice aux consultations, alors qu'à peu près tout le monde est parti en
vacances.

La Fédération des cégeps ne pouvait donc pas consulter ses
membres. Nous nous sommes alors ralliés à Collèges & Instituts
Canada, ou CICan, pour un exercice regroupant quelques membres
permanents qui pouvaient être présents.

Je dirais que cette consultation s'est un peu passée trop rapide‐
ment et qu'elle n'a pas pu bénéficier du plein apport que nous au‐
rions pu y apporter.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Cela revient à l'importance
d'être inclusif, comme vous l'avez dit en parlant de la nouvelle or‐
ganisation-cadre et de vos recommandations. Loin de moi l'idée de
porter un jugement, mais il s'agit d'observer les faits. Or, on a
consulté des gens en 30 jours, à la va-vite et en période estivale,
quand vos établissements étaient fermés.

Ce qui m'inquiète, c'est le fait que ce ne sont pas réellement tous
les membres qui ont eu la possibilité d'intervenir et de se faire en‐
tendre. Je parle des membres que vous représentez ici aujourd'hui.

M. Sylvain Poirier: Dans ce cas précis, nos membres n'ont pas
pu être sollicités, et ils n'ont pas pu réfléchir à une réponse coor‐
donnée et arriver à une position fédérative concernant la consulta‐
tion.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

[Traduction]

La présidente: C'est exactement le temps dont vous disposiez.
Merci.

Monsieur Cannings, vous avez la parole pour six minutes.

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Merci à tous de votre présence aujourd'hui.

Comme l'a dit M. McCauley, il est très enthousiasmant de pou‐
voir parler d'une nouvelle façon de financer la science au Canada;
nouvelle façon qui, je l'espère, sera plus efficace.
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Je m'adresse à vous, monsieur McCauley. J'aimerais que vous
nous en disiez plus sur quelques-uns des quatre points que vous
avez mentionnés, surtout sur la gouvernance, parce que je pense
que c'est essentiel, et ce, dès le départ.

Vous avez dit que tous les secteurs et tous les acteurs devraient
avoir voix au chapitre. Comment y arriver? Nous devrons peut-être
équilibrer la taille d'un conseil d'administration, par exemple. Com‐
ment faire en sorte que ces voix soient entendues? La principale
préoccupation évoquée par certains groupes était qu'ils avaient l'im‐
pression — peu importe qui ils étaient — qu'on ne les écoutait pas
dans le système précédent; ils veulent donc faire partie de ce nouvel
organisme.

M. Edward McCauley: Il sera très important de se doter de la
structure adéquate pour soutenir les piliers auxquels je faisais allu‐
sion. Je suis sûr que le gouvernement, lors des consultations, a ob‐
tenu des renseignements de toutes les sources possibles à propos de
ce à quoi cette structure devrait ressembler. Je ne saurais dire où en
est le gouvernement à l'heure actuelle quant à la définition de cette
structure.

Si j'ai bien compris, l'organisation-cadre aurait, entre autres, un
directeur général et un conseil d'administration. Comme tout
groupe qui fonctionne bien, le conseil d'administration serait com‐
posé de représentants de l'ensemble de l'écosystème de la re‐
cherche, qui est très vaste et très important au Canada. Il serait di‐
versifié et sa structure de gouvernance lui permettrait d'obtenir des
renseignements de ceux qui créent les nouvelles connaissances et
apportent des solutions aux problèmes. Il sera très important d'obte‐
nir la rétroaction des chercheurs de partout au pays qui proviennent
des différentes parties de l'écosystème de la recherche.

L'information devrait se rendre jusqu'à l'organisation-cadre pour
que l'on discute ensuite, dans le cadre des décisions stratégiques et
des activités de gouvernance, d'idées de recherche axée sur une
mission. J'espère aussi que l'on se tournera vers la collectivité pour
voir si elle peut contribuer à la résolution de problèmes.
● (1625)

M. Richard Cannings: Cet organisme recevra des idées et pren‐
dra des décisions quant à la nature de ces missions. Ensuite, comme
vous le suggérez, une nouvelle enveloppe viendrait financer ces
missions. Est‑ce exact?

M. Edward McCauley: Le Canada doit relever d'importants dé‐
fis, comme l'écart de productivité. La détermination et la mise en
œuvre des solutions nécessiteront des ressources supplémentaires.
Là encore, il faut financer l'écosystème de la recherche pour qu'il
trouve ces solutions ou mette à l'essai ces nouvelles idées et four‐
nisse les solutions dont le Canada a besoin. Il faut un mandat clair.
Les structures doivent être claires et, je le répète, il faut faciliter
cette intégration, parce que les solutions viendront probablement de
l'ensemble des trois conseils et non d'un seul conseil.

M. Richard Cannings: Avez-vous des recommandations pré‐
cises à formuler à propos de cette structure? Par exemple, y a‑t‑il
des choses qui n'ont peut-être pas très bien fonctionné jusqu'à pré‐
sent? Existe‑t‑il des structures de ce type dans d'autres pays ou
d'autres agences qui ont été efficaces? Y a‑t‑il des éléments que
vous aimeriez voir?

M. Edward McCauley: C'est formidable d'être un chef de file,
mais dans ce domaine, d'autres pays ont déjà adopté ce genre d'ap‐
proche: le Royaume-Uni, la France, etc. Je pense que nous pouvons
tirer de nombreuses leçons de la manière dont ils ont fusionné les
composantes de leur système, dont ils ont conçu l'organisation-

cadre et la structure de gouvernance qui lui est associée. Une fois
de plus, je recueillerais des informations et mettrais en œuvre des
pratiques exemplaires, en tirant les leçons de ce qui a été efficace
dans d'autres pays et de ce qui fonctionnerait dans le contexte cana‐
dien.

M. Richard Cannings: Là encore, je pense qu'il est important
de reparler des voix qui doivent être entendues: les cégeps, les
grandes universités, les collèges, les nouveaux chercheurs, les cher‐
cheurs expérimentés qui sont représentés aujourd'hui... ils sont tous
importants.

M. Edward McCauley: Les grands problèmes auxquels nous
sommes confrontés nécessiteront la contribution de l'ensemble de
l'écosystème de la recherche. Nous faisons partie du Regroupement
des universités de recherche du Canada. En Alberta, nous collabo‐
rons beaucoup avec les écoles polytechniques. Nous soutenons les
efforts de recherche dans notre collectivité en apportant notre aide
en matière de soins aux animaux, dans le domaine des politiques de
recherche et des questions de sécurité de la recherche, par exemple.
Nous travaillons avec nos collègues de l'écosystème de la recherche
pour renforcer les capacités de cet écosystème. Voilà ce qu'une uni‐
versité de recherche peut faire dans une collectivité.

La présidente: Merci.

Nous passons maintenant à notre série de questions de cinq mi‐
nutes. Nous allons commencer par M. Tochor.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Docteur
Singh, votre énergie et votre sagesse sont légendaires. Merci beau‐
coup de votre présence à notre comité. Nous disposons d'environ
une minute et demie pour vous poser ces questions. Vous avez men‐
tionné l'existence d'investissements fragmentés. Pouvez-vous nous
donner un exemple d'occasion qui pourrait découler de la création
de cet organe de coordination?

Dr Baljit Singh: Merci beaucoup. Avez-vous dit 5 milliards de
dollars?

M. Corey Tochor: Oui.

Dr Baljit Singh: Pour ce qui est des occasions, nous devons re‐
venir à ce que disait M. McCauley. Il faut revenir au processus de
consultation pour déterminer quels sont les besoins les plus impor‐
tants du Canada. Je vais vous donner un exemple. L'une des lacunes
de notre système concerne le déploiement des découvertes de nos
universités vers le secteur privé afin de créer des entreprises à va‐
leur ajoutée et soutenir l'activité économique au pays.

Comment pouvons-nous élaborer de meilleures politiques, cadres
et procédures pour relier les universités aux petites et moyennes en‐
treprises, des petites collectivités aux grandes villes? Si nous parve‐
nons à combler ces lacunes dans notre écosystème d'innovation,
entre la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la com‐
mercialisation, je pense que nous réaliserons tellement de progrès
que nous rentabiliserons l'investissement effectué. Ce serait l'un des
principaux investissements auxquels je réfléchirais.

Un autre élément...

● (1630)

M. Corey Tochor: J'ai une autre question, et je ne dispose que
de 30 secondes pour la réponse. Vous avez mentionné les occasions
internationales que nous ratons à l'heure actuelle. Pouvez-vous rapi‐
dement nous en dire plus à ce sujet, s'il vous plaît?
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Dr Baljit Singh: Oui. Prenons l'exemple de la préparation aux
pandémies. La COVID‑19 n'a pas disparu; une autre pandémie
pourrait bientôt survenir. Il faut favoriser une collaboration à
l'échelle mondiale entre les organisations qui mettent au point les
vaccins et se penchent sur les maladies infectieuses — par exemple,
à Saskatoon, avec les principales organisations de l'Université
d'Oxford ou en Allemagne — et obtenir des investissements adap‐
tés, qu'aucun des conseils existants n'est en mesure d'effectuer. La
mise en place d'une organisation-cadre nous aidera à forger ce ni‐
veau de collaboration pour protéger la santé des Canadiens et des
citoyens du monde entier.

M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Nous avons entendu les représentants de nombreuses universités,
et la plupart d'entre eux — qu'il s'agisse de chercheurs, de prési‐
dents ou de spécialistes — veulent plus d'argent. Leurs besoins sont
criants. Il n'y a pas que les deux millions de Canadiens qui re‐
courent aux banques alimentaires qui ont des besoins criants; les
universités ont elles aussi des besoins criants, en matière de re‐
cherche. Nous sommes très favorables à une approche non parti‐
sane dans le choix des sujets de recherche. Cela dit, un gouverne‐
ment doit faire des choix; il doit choisir dans quoi il investit et où il
investit.

Les trois associations et universités ont un département sur le
changement climatique, et j'ai ici une liste de quelques investisse‐
ments réalisés par Environnement et Changement climatique
Canada. Je ne peux tout simplement pas penser que les gouverne‐
ments choisissent des gagnants et des perdants. En ce qui concerne
cette liste d'investissements, je voudrais souligner que si nous
avons la chance de former le gouvernement, nous allons présenter
une loi selon laquelle chaque nouvelle dépense proposée — par
exemple dans le domaine de la recherche — devra être assortie d'un
dollar d'économies.

Je vais énumérer quelques projets proposés par Environnement et
Changement climatique Canada. Vous pouvez intervenir à tout mo‐
ment si vous croyez qu'un projet donné ne devrait pas être réalisé.
Le cas échéant, nous renoncerions à réinvestir des fonds dans ces
établissements.

Le premier investissement concerne Iron Ore Canada. Il s'agit
d'un investissement de 18 125 000 $ pour la décarbonisation du
processus de fabrication de l'acier ferreux afin de réduire la
consommation de carburant et d'améliorer l'efficacité énergétique.
Rio Tinto détient 58 % des parts de cette société. Le total de ses ac‐
tifs s'élève à 103 milliards de dollars, mais les contribuables cana‐
diens lui ont versé 18 millions de dollars. Une fois de plus, Envi‐
ronnement et Changement climatique Canada a versé une aide à
une entreprise parasite, plutôt qu'aux universités.

Une autre société est Glencore Canada Corporation. Environne‐
ment et Changement climatique Canada — encore une fois — a in‐
vesti 10 millions de dollars pour les minéraux critiques et la
conversion de l'activité minière en électricité. Cette entreprise avait
des capitaux qui s'élevaient à 38 milliards de dollars américains en
2023, et nous lui donnons 10 millions de dollars.

Vient ensuite un investissement de 3,2 millions de dollars accor‐
dé à Copper Mountain Mine. Le principe est le même: une fois de
plus, une organisation à but lucratif reçoit des fonds qui pourraient
être réorientés vers la recherche dans les universités.

FCA Canada Inc. reçoit 2,4 millions de dollars. Cette entreprise
est à Toronto. Encore une fois, Environnement et Changement cli‐
matique Canada lui attribue ce financement.

Il y en a d'autres. Un investissement de 2,2 millions de dollars
pour le projet de carboneutralité de l'usine de moulage d'Etobicoke.
Nous...

La présidente: Votre temps est écoulé.
M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Vous pouvez nous envoyer des mémoires écrits. S'il y a quoi que
ce soit que vous pensez pouvoir mieux faire avec cet argent dans la
recherche plutôt que d'offrir de l'aide sociale aux entreprises para‐
sites, veuillez nous l'indiquer dans le mémoire et nous en prendrons
note.

Merci.
La présidente: Merci.

Nous accordons maintenant la parole à M. Longfield pour cinq
minutes.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente.

Merci à tous ceux qui sont ici — et je salue M. Bouchard, qui
témoignera dans la deuxième partie — pour le travail que vous ac‐
complissez sur le plan de la gouvernance.

Je pense que l'honorable député d'en face a souligné l'importance
de l'examen par les pairs dans le domaine de la recherche.

La semaine dernière, nous avions une liste semblable, et il a no‐
tamment été question de la thérapie musicale pour améliorer la san‐
té mentale et l'éducation. Ce matin, j'ai rencontré Parkinson
Canada, ainsi que des chercheurs et des cliniciens de partout au
Canada.

Il se fait de l'excellent travail en Alberta, monsieur McCauley.

Les groupes de témoins de ce matin ont formulé des recomman‐
dations surprenantes. On examine le traitement de la maladie de
Parkinson au Canada en mettant fortement l'accent sur les aspects
physiques de cette maladie. Il a notamment été question de la théra‐
pie musicale pour les patients. L'un des patients présents a indiqué
que l'une de ses meilleures thérapies consistait à chanter les chan‐
sons de Kenny Rogers. Il a pu choisir ses chansons, ce qui l'a aidé
avec sa voix, qui faiblissait en raison des symptômes de la maladie
de Parkinson.

Une autre personne a dit que nous devons lutter contre la maladie
de Parkinson en faisant appel à une famille de soutien pour faire
participer non seulement le patient, mais aussi le fournisseur de
soins. Les témoins ont dit que les services sociaux doivent partici‐
per à la recherche et que les thérapeutes sont soutenus par des fa‐
milles qui s'occupent de divers aspects sociaux.

Nous avons entendu parler de l'importance de la recherche inter‐
disciplinaire, non seulement de la part de neurologues, mais aussi
de personnes qui améliorent la qualité de vie des patients atteints de
la maladie de Parkinson — à titre d'exemple.

Monsieur McCauley, pourriez-vous nous parler de l'approche in‐
terdisciplinaire et de la façon dont certaines recherches, qui peuvent
sembler disparates, pourraient être combinées dans une approche
interdisciplinaire?
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● (1635)

M. Edward McCauley: Merci.

À l'Université de Calgary, nous avons la chance d'avoir le Hotch‐
kiss Brain Institute, issu d'un investissement majeur de la commu‐
nauté universitaire pour faire progresser la recherche en neuros‐
cience.

Les maladies que vous venez d'évoquer sont atroces. Pendant
que dans le domaine des neurosciences, nous découvrons les causes
biologiques qui provoquent ces résultats, nous devons examiner de
nombreuses solutions pour atténuer les difficultés qui y sont asso‐
ciées pour le patient et sa famille.

L'élément clé, c'est l'approche fondée sur des données probantes
ou les idées examinées par les pairs qui pourrait être utiles dans ce
domaine. On présente des idées, les met à l'essai sur place — les
testant dans les hôpitaux et avec les familles pour faire avancer les
choses — pour retenir ensuite celles qui donnent les meilleurs ré‐
sultats.

Pendant que nous découvrons certaines causes profondes et cer‐
taines des meilleures thérapies, l'important, ici encore, c'est l'ap‐
proche multidisciplinaire consistant à intégrer les divers éléments
de l'environnement dans lequel se trouve le patient, comme les an‐
técédents de la personne tout au long de sa vie, ce à quoi elle a été
exposée et ce genre de facteurs. Tout cela nécessite l'intégration de
l'information provenant des sciences sociales, ainsi que des rela‐
tions familiales et d'autres éléments.

Encore une fois, il s'agit de rassembler ces renseignements pour
trouver des thérapies efficaces qui sont mises à l'essai.

M. Lloyd Longfield: Merci beaucoup.

Quelle joie de penser que nous sommes sur le point de pouvoir
agir plus efficacement grâce à votre travail et à celui du Dr Singh.

Nous avons eu plusieurs conversations au fil des ans au sujet de
la médecine vétérinaire et de l'éventail de collèges et d'universités
qui travaillent de concert dans ce domaine au Canada. Bien enten‐
du, l'Université de Guelph participe à ces échanges, tout comme le
Collège Olds, en Alberta, et l'Île‑du‑Prince‑Édouard. La Saskatche‐
wan y participe aussi, bien entendu.

En ce qui concerne les nouvelles approches en matière de santé
végétale et animale, pourriez-vous nous en dire un peu plus sur
l'importance de pouvoir établir un lien avec l'examen international
par les pairs et de pouvoir fournir de tels examens?

Dr Baljit Singh: Merci beaucoup.

J'ai eu la chance d'étudier à Guelph, de travailler au collège vété‐
rinaire de l'Île‑du‑Prince‑Édouard et d'être doyen au collège de l'U‐
niversité de Calgary, puis en Saskatchewan. Ce sont d'excellents
établissements répartis dans tout le pays.

Le processus d'examen par les pairs que nous entreprenons pour
comprendre la santé animale et ses liens avec la santé des plantes,
la santé environnementale ou la santé humaine réunies sous la ru‐
brique « Une seule santé » regroupe vraiment de nombreuses disci‐
plines. Si nous devons procéder à un examen par les pairs de ce ni‐
veau de science complexe, nous avons également besoin de groupes
internationaux d'examen par les pairs.

Le système canadien d'examen par les pairs se compare aux
meilleurs du monde entier, qu'il s'agisse de ceux des Allemands,
des Britanniques ou des Américains. Nous participons aux activités

d'organismes internationaux d'examen par les pairs, en y envoyant
des scientifiques canadiens et invitant des scientifiques d'autres
pays à travailler avec nous.

Je donnerai l'exemple d'un programme de collaboration entre le
conseil scientifique allemand et le Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie du Canada pour financer la forma‐
tion des étudiants diplômés dans des domaines très interdiscipli‐
naires. C'est là que les systèmes d'examen par les pairs allemands et
canadiens travaillent ensemble pour prendre des décisions au sujet
de projets de subvention.
● (1640)

La présidente: Je suis désolée. Votre temps est écoulé.

Merci beaucoup.
M. Lloyd Longfield: Merci, madame la présidente, de m'avoir

accordé quelques secondes de plus.
La présidente: Nous accordons maintenant la parole à M. Blan‐

chette-Joncant pour deux minutes et demie.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Monsieur Poirier, au gouvernement fédéral, il y a eu le rapport
Bouchard, mais le Québec a également eu son rapport Bouchard,
dont les auteurs sont l'éminent Guy Rocher et le sociologue Jacques
Bouchard. Dans ce rapport, publié en 2021, ils reconnaissaient les
cégeps comme des institutions clés pour soutenir le Québec dans
ses objectifs liés à l'accès à l'éducation, au développement régional,
à la formation technique et à l'adaptation aux défis modernes.

Cette constatation est très importante. Dans votre allocution,
vous mentionnez des chiffres éloquents et vous soulignez, vous
aussi, la pertinence des cégeps dans l'ensemble du Québec. Vous y
précisez que le gouvernement fédéral accorde aux cégeps, aux col‐
lèges et aux écoles polytechniques un peu plus de 2 % du budget. Si
j'accorde 2 % de mon budget à quelque chose, ça veut dire que je
n'y accorde pas grand-chose.

J'aimerais entendre ce que vous avez à dire à ce sujet. Iriez-vous
jusqu'à recommander qu'il y ait une part minimale de 10 % du fi‐
nancement de la recherche en enseignement supérieur qui soit
consacrée au secteur collégial, principalement aux fins de réalisa‐
tion de la recherche appliquée, et que ce financement soit pérenne
et prévisible?

J'aimerais avoir votre opinion sur l'importance de ce soutien.
M. Sylvain Poirier: Merci de la question.

Non seulement nous demandons qu'il y ait un pourcentage consi‐
dérablement plus élevé qui soit alloué à la recherche appliquée,
mais également qu'une bonne partie des programmes de recherche
appliquée soient principalement attribués et gérés en milieu collé‐
gial. Celui-ci peut et va, on le sait, collaborer avec les universités.
Cependant, on change le paradigme en finançant le collégial, c'est-
à-dire qu'au lieu d'avoir une poussée scientifique — selon les
termes du marketing —, on a les impératifs du marché.

On se retrouve donc avec les besoins du milieu qui justifient l'in‐
vestissement en recherche et qui appellent l'investissement en re‐
cherche. Je parle bien d'investissement en recherche, parce que,
l'argent qui est investi en recherche dans les collèges, c'est de
l'argent qui rapporte. D'ailleurs, il y a de nombreuses études qui le
prouvent.
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M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

Auriez-vous une recommandation à faire au gouvernement fédé‐
ral pour qu'il reconnaisse la pertinence de votre organisation? En‐
core une fois, quand le fédéral ne vous accorde que 2 % du budget,
je me demande où il vous classe dans l'échelle de priorités.

Je comprends bien ce que vous me dites. Je reconnais également
l'importance de votre organisation, mais quel message voulez-vous
lancer au gouvernement sur la reconnaissance de l'apport que vous
amenez en matière de recherche et de développement socioécono‐
mique dans l'ensemble des collectivités?

M. Sylvain Poirier: Cela revient un peu à la question soulevée
un peu plus tôt, c'est-à-dire le manque de représentation qui amène
un manque d'écoute et un manque de visibilité.

Ce que nous souhaitons, c'est d'être considérés parmi les ins‐
tances qui distribuent les sources de financement pour la recherche
à l'intérieur du Canada. Nous souhaitons également que la re‐
cherche collégiale, sans enlever ce qui reviendrait à quelqu'un
d'autre, reçoive ce qui lui revient afin de pouvoir jouer son rôle sur
le plan de la recherche appliquée au sein des PME.
[Traduction]

La présidente: Votre temps est écoulé. Merci beaucoup.

Nous allons maintenant effectuer le dernier tour de questions
pour ce groupe de témoins. M. Richard Cannings dispose de deux
minutes et demie.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.

Je vais poursuivre avec M. McCauley.

Une fois encore, j'essaie de savoir ce que nous avons tenté de
faire dans le passé au Canada afin de coordonner la recherche et
son financement. Au Canada, il y a le Comité de coordination de la
recherche au Canada et d'autres organismes.

Avez-vous des exemples de doléances parmi les chercheurs qui
ont essayé de lancer des projets de collaboration qui auraient pu
être mieux organisés sur les plans du financement et de l'orienta‐
tion? En quoi la coordination pourrait-elle être utile à cet égard?

M. Edward McCauley: Je pense qu'une chose a considérable‐
ment changé au Canada: le désir des universitaires de collaborer.
Dans les générations précédentes, les universitaires tendaient à faire
cavalier seul, se disant qu'ils travaillaient dans leur discipline et au‐
raient une incidence dans ce domaine. La nouvelle génération d'u‐
niversitaires au Canada admet qu'elle a une valeur incroyable à of‐
frir en résolvant certains problèmes très importants. C'est ainsi que
s'est effectué ce qui est essentiellement un changement génération‐
nel en faveur de collaboration, car les universitaires veulent tra‐
vailler ensemble pour résoudre les problèmes. Ce changement a été
très rapide, ce qui présente un défi pour les organismes subvention‐
naires établis, comme le CRSNG, les IRSC et le CRSH. Dotés de
mandats précis, ils font un apport considérable au Canada, mais
dans le domaine de la recherche axée sur la découverte, il faut pou‐
voir anticiper les changements à l'échelle mondiale.

Voici un exemple. Nous avons participé à un projet — dans un
domaine que je ne nommerai pas — qui a permis de réunir des tra‐
vaux interdisciplinaires des États-Unis, de l'Allemagne et du
Canada. Il a été difficile pour nos trois conseils subventionnaires de
saisir l'ampleur du problème. La nouvelle organisation-cadre offri‐
rait un guichet unique pour faciliter la collaboration avec des parte‐
naires internationaux. Le mouvement s'est enclenché chez les uni‐

versitaires pour s'étendre dans l'organisation. Je pense qu'il serait
bénéfique que les conseils puissent collaborer.

Il y a eu une évolution considérable au chapitre de la collabora‐
tion dans le monde en très peu de temps.
● (1645)

M. Richard Cannings: Je suppose que même au sein de l'un des
trois conseils — disons le CRSNG —, des subventions à la collabo‐
ration ont été accordées. J'ai participé indirectement à un grand pro‐
jet écologique au Yukon. Ce dont vous parlez est plus vaste que ce‐
la, toutefois, car cela touche toutes les disciplines et tous les pays.

Est‑ce de ce genre de collaboration dont vous parlez?
M. Edward McCauley: Exactement. Pensez à la façon dont

nous allons mobiliser la capacité de recherche dans l'Arctique au
Canada pour protéger notre souveraineté, notre sécurité et d'autres
éléments. Nous devons réunir les disciplines de divers domaines
pour mener des recherches. Où les chercheurs iront-ils chercher du
financement pour effectuer des expériences sur le terrain, faire des
analyses juridique ou sociétale ou travailler avec les populations
autochtones? Comment réunir toutes ces composantes?

Je pense que l'organisation-cadre, forte de la structure et du man‐
dat nécessaires, assurerait cette gouvernance pour s'attaquer à cer‐
tains de ces problèmes plus importants.

M. Richard Cannings: Merci.
La présidente: Votre temps est écoulé.

Je remercie tous les témoins — Sylvain Poirier, Edward McCau‐
ley et le Dr Baljit Singh — de leurs témoignages et de leur partici‐
pation à cette étude du Comité.

Si vous avez d'autres observations à formuler, vous pouvez les
transmettre par écrit au greffier. Nous sommes toujours heureux de
recevoir de tels apports.

Nous allons maintenant suspendre brièvement la séance pour
permettre à nos témoins de partir, puis nous reprendrons nos tra‐
vaux avec notre deuxième groupe de témoins.
● (1645)

_____________________(Pause)_____________________

● (1650)

La présidente: La séance reprend.

Je sais que nous sommes tous très impatients d'entendre notre
prochain groupe de témoins. Commençons donc sans tarder.

J'ai le plaisir de souhaiter la bienvenue à Frédéric Bouchard,
doyen de la Faculté des arts et des sciences de l'Université de
Montréal, qui témoigne à titre personnel, ainsi qu'à Sylvain Char‐
bonneau, président-directeur général de la Fondation canadienne
pour l'innovation.

Vous disposerez d'un maximum de cinq minutes pour faire votre
déclaration préliminaire, après quoi nous passerons aux questions.

Monsieur Bouchard, je vous invite à faire une déclaration préli‐
minaire d'un maximum de cinq minutes.
[Français]

M. Frédéric Bouchard (doyen, Faculté des arts et des
sciences, Université de Montréal, à titre personnel): Merci, ma‐
dame la présidente.
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Chers députés, j'ai eu le privilège de présider le Comité consulta‐
tif sur le système fédéral de soutien à la recherche. Je profite de
cette occasion pour remercier mes collègues de ce comité et pour
préciser que, même si mon propos est fait à la lumière de notre rap‐
port, mon témoignage est offert aujourd'hui à titre personnel.

Nous avons présenté notre rapport en début d'année 2023, et plu‐
sieurs de nos recommandations se sont traduites en diverses me‐
sures dans le budget fédéral de 2024.

Permettez-moi de souligner avec reconnaissance l'augmentation
de la valeur des bourses pour les étudiants-chercheurs, l'augmenta‐
tion des budgets des conseils subventionnaires et la création d'une
organisation-cadre, qui fait l'objet de votre étude.

La recherche et l'innovation ne sont pas des passe-temps de luxe
des sociétés avancées. Elles sont, en fait, les conditions nécessaires
de notre épanouissement collectif. Ces mesures budgétaires sont
donc cruciales pour garantir le bien-être, la prospérité et la sécurité
de nos communautés.

Voici maintenant l'une des nombreuses raisons pour lesquelles il
est urgent de redynamiser le système fédéral de soutien à la re‐
cherche. En 2026, le Canada, les États‑Unis et le Mexique réexami‐
neront leur accord de libre-échange, soit l'Accord Canada—
États‑Unis—Mexique, ou ACEUM. Il sera essentiel pour le Canada
d'expliquer comment il est un partenaire stratégique dans différents
secteurs d'activité. Or, la recherche scientifique est un pilier fonda‐
mental de la stratégie de croissance des États‑Unis.

● (1655)

[Traduction]

Les États-Unis ont récemment adopté la CHIPS and Science Act,
injectant environ 280 milliards de dollars américains, et l'Inflation
Reduction Act, avec environ 800 milliards de dollars américains en
dépenses autorisées. Ces politiques visent à ramener les activités de
fabrication de pointe et à rétablir la prééminence scientifique aux
États-Unis. De façon plus générale, cette ambition renouvelée sou‐
tient l'ensemble de la filière du savoir, de la science fondamentale
aux sciences appliquées, en passant par l'innovation, la commercia‐
lisation et la sécurité nationale. Les investissements substantiels
renforcent la National Science Foundation, les National Institutes
of Health, la NASA et d'autres organisations. À cela s'ajoute un ac‐
croissement du soutien public et privé à la recherche en sciences
humaines et sociales dans divers organismes pour permettre aux
États-Unis d'avoir accès au meilleur capital humain disponible.
Pour dire les choses simplement, comme d'autres pays ambitieux,
les États-Unis misent sur le talent, la recherche et l'innovation pour
assurer leur bien-être, leur prospérité et leur sécurité futurs.

Quelle importance le secteur canadien des sciences revêt‑il pour
le secteur scientifique américain? Selon les données de coauteurs
scientifiques, le Canada est le troisième partenaire international du
secteur scientifique américain, tous domaines confondus. Compte
tenu de la taille du Canada, une troisième position n'est pas mal,
mais nous étions au premier rang jusqu'en 1995 environ.

Comme l'ont démontré les rapports Naylor et Bouchard, il y a
bien des raisons d'accélérer la course aux talents et aux idées. Je
mettrai l'accent sur l'une d'elles: le Canada doit investir dans la re‐
cherche et l'innovation pour s'assurer de demeurer un partenaire
prioritaire et d'éviter de devenir une économie vassale qui succom‐
berait à un exode des cerveaux.

[Français]

Afin de répondre aux défis émergents et de profiter d'occasions
inédites, nous avons recommandé la création d'une organisation-
cadre qui soutiendrait la recherche interdisciplinaire orientée selon
des missions ainsi que les collaborations internationales. Cela per‐
mettrait par ailleurs aux conseils subventionnaires de redoubler
leurs efforts envers le soutien de la recherche non orientée, une re‐
cherche qui est essentielle à la découverte et à la formation des ta‐
lents.

[Traduction]

Comment cet organisme fonctionnerait‑il? Eh bien, il pourrait
par exemple lancer des appels de financement axés sur une mission
pour effectuer de la recherche sur les matériaux avancés avec des
partenaires soutenus par les États-Unis. De tels appels de finance‐
ment pourraient exiger une composante interdisciplinaire pour faire
en sorte que les idées éthiques et politiques propulsent les dévelop‐
pements technologiques, en plus de soutenir de nouveaux partena‐
riats entre les universités et l'industrie au Canada. D'autres appels
de financement pourraient porter, par exemple, sur la désinforma‐
tion, la cybersécurité et des projets de démocratie avec des ONG,
l'Europe, les États-Unis, d'autres alliés clés et divers acteurs.

J'ai toutefois une mise en garde à faire. Dans le cadre de ce tra‐
vail, nous devons veiller à ne jamais agir au détriment de l'excel‐
lence des recherches menées à l'initiative de chercheurs. Ces tra‐
vaux sont à la base de la formation des talents, de l'excellence en
recherche, de l'innovation et de la diplomatie scientifique avec les
États-Unis et d'autres alliés. C'est vrai pour un étudiant de
deuxième cycle en histoire comme pour un titulaire de prix Nobel
de physique.

N'oublions jamais que les sociétés qui se montrent ambitieuses
pour leurs entreprises de recherche prospèrent, tandis que celles qui
ne le sont pas périclitent.

[Français]

Nous espérons vivement que vos travaux aideront le pays à élar‐
gir ses ambitions pour le savoir.

Merci.

[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup.

Nous accordons maintenant la parole à M. Charbonneau pour
cinq minutes.

[Français]

M. Sylvain Charbonneau (président-directeur général, Fon‐
dation canadienne pour l'innovation): Merci, madame la prési‐
dente.

Bonjour à toutes et à tous.

Merci de m'avoir invité.

C'est la première fois que j'ai l'occasion de comparaître devant un
comité permanent depuis que je suis devenu président-directeur gé‐
néral de la Fondation canadienne pour l'innovation, ou FCI, il y a
de cela seulement quelques semaines.
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La FCI investit dans des laboratoires, de l'équipement et d'autres
infrastructures de pointe dans les universités, les collèges et les hô‐
pitaux de recherche. Elle est aujourd'hui un élément essentiel dans
l'écosystème de recherche du Canada.

[Traduction]

Notre mandat unique nous permet de soutenir les idées auda‐
cieuses des chercheurs et des innovateurs. Nous sommes également
un lien vital entre le monde de l’enseignement postsecondaire et le
secteur privé en vue d’offrir des bénéfices tangibles à la population
canadienne. Nous appuyons la création du nouvel organisme-cadre.
Cette initiative offre une précieuse occasion de mobiliser les forces
de tous les acteurs dans l’écosystème de recherche.

Aujourd'hui, nous formulons trois recommandations. Première‐
ment, nous recommandons de maintenir le statut et le mandat indé‐
pendants de la FCI. Deuxièmement, nous recommandons d'inclure
une représentation des intérêts et des points de vue en matière d'in‐
frastructure de recherche dans la gestion des investissements fédé‐
raux en recherche. Troisièmement, nous recommandons de préser‐
ver le rigoureux processus d'évaluation du mérite de la FCI aux fins
de financement.

Permettez-moi de vous en dire plus sur ces recommandations.
Tout d'abord, nous recommandons de maintenir le statut et le man‐
dat actuels de la FCI. Cette dernière est une organisation indépen‐
dante dotée d'un modèle de financement fédéral-provincial unique
en son genre. En 27 ans, ce modèle nous a permis de transformer le
financement fédéral de plus de 10 milliards de dollars en un inves‐
tissement de plus de 25 milliards de dollars dans les infrastructures
de pointe. Le succès de ce programme permet au Canada d’at‐
teindre ses objectifs et de respecter ses priorités en matière de re‐
cherche.

Notre deuxième recommandation, c'est que la gestion du finance‐
ment fédéral de la recherche comprenne des représentants possé‐
dant une connaissance approfondie des infrastructures de recherche
pour que leur point de vue soit pris en compte dans les activités de
l'organisation-cadre. Forte de sa propre expertise en matière d'infra‐
structure de recherche, la FCI est également prête à collaborer avec
l'organisation-cadre pour contribuer à l'élaboration d'une feuille de
route exhaustive en matière de recherche au Canada. Nous sommes
bien placés pour déterminer les domaines qui sont mûrs pour l'ex‐
ploration et l'innovation en misant sur la capacité d'infrastructure
existante.

Enfin, j’aimerais souligner l'importance de maintenir un proces‐
sus d'évaluation rigoureux. À titre de gestionnaires de fonds pu‐
blics, nous devons fonder nos processus sur l’excellence, la perti‐
nence et les retombées de nos investissements, et démontrer notre
valeur aux Canadiens. Permettez-moi de vous donner quelques
exemples de la façon dont nos investissements se traduisent en ré‐
sultats concrets.

La FCI a investi 35 millions de dollars dans des équipements de
pointe qui ont permis à un virologue de l'Université de l'Alberta de
mettre au point un vaccin contre l'hépatite C — une maladie qui
coûte au système de santé plus de 160 millions de dollars chaque
année. Quant à l'industrie viticole du Niagara, qui a fait un apport
de plus d'un milliard de dollars au PIB canadien en 2019, elle a bé‐
néficié des mises à l’essai de processus et de produits réalisées dans
les laboratoires financés par la FCI dans des collèges et des univer‐
sités du Sud de l'Ontario.

● (1700)

[Français]

J'aimerais également mentionner Chantiers Chibougamau, une
entreprise de bois d'œuvre au Québec qui a mis à profit les travaux
de recherche menés dans une installation financée par la FCI pour
créer une nouvelle gamme de produits de bois d'ingénierie, ce qui a
ainsi créé 250 nouveaux emplois dans la collectivité.

[Traduction]

En Saskatchewan, l’Organisme de recherche sur les vaccins et
les maladies infectieuses continue d'innover dans la recherche sur
les maladies infectieuses et le développement de vaccins pour l'hu‐
main et l'animal.

Nos investissements aident également les petites et moyennes en‐
treprises en leur permettant d'avoir accès à de l'expertise et à des
équipements de pointe pour trouver des solutions d’affaires

[Français]

Il est aussi important de mentionner que, chaque année,
25 000 étudiants et stagiaires postdoctoraux travaillent avec des
leaders en recherche en acquérant une expérience pratique dans les
laboratoires que nous finançons.

L'apprentissage expérientiel offert dans ces installations de re‐
cherche favorise l'esprit d'entreprise qui permet à la nouvelle géné‐
ration d'innover et de contribuer à l'économie.

[Traduction]

En résumé, j’invite le Comité à prendre nos recommandations en
compte dans la rédaction de son rapport sur la nouvelle organisa‐
tion-cadre. En maintenant notre statut actuel, en assurant la repré‐
sentation de l’expertise en matière d'infrastructure et en conservant
notre processus d'évaluation, nous pouvons renforcer l'écosystème
de la recherche du Canada et continuer d’offrir de remarquables bé‐
néfices au Canada.

Merci. Je me ferai un plaisir de répondre à vos questions.

La présidente: Nous vous remercions tous les deux de vos dé‐
clarations préliminaires.

Nous allons maintenant passer aux questions.

Je demanderais aux députés de préciser à qui s'adressent leurs
questions.

Monsieur Tochor, vous disposez de six minutes.

M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Je m'adresserai d'abord à M. Bouchard.

Dans votre témoignage, vous avez parlé de l'ACEUM, de l'im‐
portance d'être un partenaire, de ce que les États-Unis cherchent
chez d'autres partenaires commerciaux et de la façon dont le
Canada est stratégique dans le cadre de ses recherches. Je suis en‐
tièrement d'accord. Nos dépenses de recherche témoignent de nos
intentions dans le monde entier. Nous devons nous assurer d'inves‐
tir dans des recherches pratiques et concrètes. Certains projets
peuvent être fondateurs, tendre vers un objectif, mais il s'effectue
d'autres recherches au Canada.
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Alors que vous pensez au déroulement de la renégociation de
l'ACEUM et à la manière dont nous faisons de la recherche et des
investissements stratégiques, je souligne que l'Université McMas‐
ter, forte d'un financement de 17 500 $, a lancé le projet sur les su‐
perhéros, le sacrifice et le salut pour aborder les thèmes de la ré‐
demption dans les bandes dessinées modernes. Voilà où nous inves‐
tissons stratégiquement au Canada.

Pendant ce temps, il s'effectue d'autres investissements. Cela ne
devrait pas être comique, mais il s'agit d'investissements dans le do‐
maine des bandes dessinées.

Nous avons également investi 17 000 $ dans un autre projet com‐
parant Batman et Superman pour analyser les visions du paysage
urbain américain dans les romans graphiques contemporains. Ce
projet est une initiative de l'Université de la Colombie-Britannique.

Sachez que, plus tôt cette année, le Vancouver Suna publié un ar‐
ticle indiquant que les superlaboratoires de la Colombie-Britan‐
nique produisent du fentanyl pour les marchés intérieurs et exté‐
rieurs, mais qu'il demeure difficile d'inculper les suspects. C'est ce
que le Vancouver Sun rapportait le 21 octobre.

Nous investissons dans un projet de recherche sur Batman et Su‐
perman en y engloutissant 17 000 $, alors que les fonds pourraient
être investis dans la recherche sur, espérons‑le, la réduction de la
criminalité. Ce serait un investissement stratégique pour notre pays,
mais ce n'est pas ce qu'on fait.

J'ai un dernier projet à mentionner, puis j'écouterai ce que vous
avez à dire sur ces trois projets. L'Université McMaster a reçu un
financement de 17 000 $ pour un projet portant sur l'histoire de la
magie afin d'étudier l'importance de l'histoire et de la mémoire dans
Harry Potter.

Peut-être savez-vous que CBC a révélé que Hamilton est deve‐
nue la dernière ville ontarienne à déclarer l'état d'urgence à cause de
l'itinérance et d'autres crises.

Vous avez de l'argent pour financer une étude sur Harry Potter
dans une communauté qui, selon CBC, a déclaré l'état d'urgence en
raison de l'itinérance. Ne pensez-vous pas que, stratégiquement,
nous pourrions investir dans de meilleurs projets?
● (1705)

M. Frédéric Bouchard: Merci de la question.

Je ne vais pas formuler de commentaires sur ces projets en parti‐
culier parce que je ne les connais pas. Par contre, dans une perspec‐
tive plus générale, la plupart des pays riches soutiennent les travaux
de recherche de cette teneur en sciences sociales, en sciences hu‐
maines et en arts. Ils le font pour deux raisons.

Tout d'abord...
M. Corey Tochor: Je sais que Superman commence à provoquer

un engouement au Canada, mais pourquoi les contribuables cana‐
diens voudraient-ils mettre de l'argent dans une étude comparative
sur Batman et Superman?

M. Frédéric Bouchard: La plus grande part de ces fonds sont
affectés au soutien des étudiants aux études supérieures. Ils aident
financièrement des étudiants qui veulent acquérir des compétences
en communication, en pensée critique et en création. Ce sont toutes
des compétences transférables. La preuve...

Je ne connais pas ces projets en particulier, mais lorsque l'entre‐
prise de jeux vidéo Ubisoft a établi un studio à Montréal, une des

premières choses que j'ai faites a été d'embaucher des diplômés en
histoire médiévale pour mettre au point un des jeux de la série As‐
sassin's Creed. Batman appartient à l'univers des studios DC. Je ne
dis pas que des diplômés seront forcément recrutés par Marvel. Je
souligne que leur expertise est recherchée dans le secteur des mé‐
dias. La même chose s'applique à Harry Potter.

Encore une fois, au‑delà du contenu des projets, dont la valeur
commerciale est de toute façon avérée — et même si elle ne l'était
pas —, le Canada compte de bons programmes de formation des ta‐
lents. Je percevrais ces projets...

M. Corey Tochor: La ligne est très mince pour dire que des di‐
plômés peuvent décrocher un emploi dans le secteur des jeux vidéo.
C'est...

M. Lloyd Longfield: Madame la présidente, le député ne res‐
pecte pas le témoin, qui nous a pourtant fourni une opinion et une
réponse très éclairées. Nul besoin de le rabaisser devant le Comité.

M. Corey Tochor: Je ne rabaisse personne, honorable collègue...
M. Lloyd Longfield: Je parle à la présidence, pas à vous.
M. Corey Tochor: Nous parlions de...
M. Frédéric Bouchard: Je suis convaincu du bien-fondé de

cette mince ligne que j'ai tracée parce que ces cas existent.

Le secteur culturel est un grand centre économique au Canada,
que ce soit l'industrie des jeux vidéo, du cinéma ou d'autres formes
d'expression culturelles. Au‑delà des connaissances qu'ils ac‐
quièrent dans le cadre de leur projet de recherche dans ces do‐
maines, les étudiants développent des compétences qui auront une
valeur économique dans le secteur privé une fois leurs études termi‐
nées.

M. Corey Tochor: Ces personnes ne viendront pas accroître les
préoccupations que nous avons entendues concernant l'exode des
cerveaux parce que le Comité se penche plutôt sur les investisse‐
ments stratégiques qui procurent des résultats aux Canadiens. Les
trois exemples de projets financés par l'argent des contribuables...
Quelqu'un a mentionné tout à l'heure que des fonds provinciaux
étaient parfois jumelés à des fonds fédéraux. Ainsi, un financement
de 10 milliards de dollars peut se transformer en un financement de
25 milliards de dollars. Or, ce sont les mêmes contribuables qui
paient. Les Canadiens ont un ras‑le‑bol du gaspillage de leur argent
dans des recherches sur Batman, Superman, Harry Potter et toute
une panoplie de sujets. Pourquoi certains vrais problèmes au
Canada ne font-ils pas l'objet de recherches?

M. Frédéric Bouchard: Il faut voir la formation de ce bassin de
talents comme le développement de capital humain. Voilà pourquoi
la plupart des pays européens, les États-Unis et le Royaume-Uni in‐
vestissent dans la recherche sur ces thèmes — non pas parce qu'ils
veulent en savoir plus sur Batman ou Harry Potter, mais parce que
c'est un bon moyen d'élargir le bassin de talents.

Je vais me permettre de faire une analogie. Dans les séances
d'entraînement CrossFit, un des exercices consiste à retourner des
pneus de tracteur. Les participants font cet exercice pour dévelop‐
per leur masse musculaire, et non pas pour acquérir la capacité de
retourner des pneus de tracteur chaque jour. Ces thèses de maîtrise
et de doctorat sont les équivalents intellectuels d'un entraînement de
CrossFit. Elles permettent de constituer une base de talents qui
transcende les sujets de recherche.
● (1710)

M. Corey Tochor: Au détriment de la recherche...
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La présidente: Merci d'avoir soulevé ce point.
M. Lloyd Longfield: Les réponses étaient bien étayées.
La présidente: Madame Jaczek, vous avez la parole pour six mi‐

nutes.
L’hon. Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci

beaucoup, madame la présidente.

Merci, monsieur Bouchard, d'avoir répondu si efficacement aux
questions de M. Tochor.

Nous pourrions peut-être à présent revenir au sujet à l'ordre du
jour. Je pense que nous comprenons le concept. Une organisation-
cadre est une organisation centrale soutenue par des piliers visant à
coordonner les activités de recherche particulièrement dans le cadre
de recherches collaboratives internationales ou axées sur une mis‐
sion.

Cela étant dit, j'aimerais vraiment obtenir votre opinion sur la
structure que devrait avoir cette organisation centrale. Nous avons
parlé un peu tout à l'heure du conseil d'administration de l'organisa‐
tion-cadre — qui serait évidemment multidisciplinaire. Les de‐
mandes de financement seraient annoncées seulement après l'exa‐
men approfondi des projets par l'organisation. Qu'adviendrait‑il
alors des trois organismes subventionnaires? Je ne comprends pas
très bien cette structure. Continueront-ils de recevoir des demandes
de financement pour la recherche? Des mécanismes seront-ils en
place pour faire connaître aux candidats et aux chercheurs les prio‐
rités de l'organisation-cadre pour qu'ils s'efforcent à l'avenir de faire
cadrer leurs projets avec ces priorités? Y aura‑t‑il deux trajectoires
pour les activités de recherche, ce qui nécessitera le maintien du
conseil d'administration et du président de chacun des trois orga‐
nismes? À première vue, cela ressemble à une duplication.

Pourriez-vous en dire un peu plus à ce sujet?
M. Frédéric Bouchard: Tout d'abord, la question précédente

était tout à fait légitime. Elle ne m'a pas du tout désarçonné. Ce sont
des questions importantes qui portent sur les principes du finance‐
ment de la recherche.

Je voulais seulement clarifier ce point.

Tout d'abord, à propos de la structure, le meilleur modèle est le
modèle de l'organisme britannique United Kingdom Research and
Innovation, ou UKRI. Le Royaume-Uni a effectué une restructura‐
tion qui s'est soldée par la mise en place de cette organisation-cadre
qui chapeaute l'équivalent de nos trois organismes subvention‐
naires. Ces organismes traitent encore la plupart des appels de re‐
cherche dirigés par les chercheurs. Je ne peux pas affirmer que ce
sont seulement des sciences pures parce que ce ne serait pas exact.
Je parlerais plutôt de recherche fondamentale et de recherche appli‐
quée parce que cette catégorisation se rapproche davantage de la
structuration verticale des disciplines. C'est d'ailleurs ce que préco‐
nise l'UKRI.

Dès que la recherche devient internationale ou axée sur une mis‐
sion, le dossier est traité à un autre niveau que celui des trois orga‐
nismes. Une des raisons pour lesquelles... Prenons le pipeline de
l'innovation. Je vais utiliser la notion de niveaux de maturité tech‐
nologique parce que c'est l'échelle employée par la NASA, dans le
secteur aéronautique et dans la plupart des activités de commercia‐
lisation. Les projets dont les niveaux de maturité technologique
sont relativement bas — de 1 à 3 — se rapprochent de la recherche
fondamentale ou des sciences pures. Le financement de ces projets
sera probablement versé par les organismes subventionnaires. Dès

que des projets arrivent à maturité et se rapprochent du stade de la
commercialisation, le cas échéant, il faut, pour déployer un produit,
une technologie ou un vaccin, tenir compte des aspects sociaux,
technologiques et de santé. Le projet doit donc acquérir une dimen‐
sion interdisciplinaire et transcender les organismes subvention‐
naires.

Ne concluons pas pour autant que tous les projets pris en charge
par les organismes subventionnaires seront transférés à l'organisa‐
tion-cadre. Une bonne partie de la recherche fondamentale... Nous
avons parlé de Jeff Hinton. Les travaux de Yoshua Bengio, profes‐
seur à l'Université de Montréal, ont longtemps appartenu aux
sciences pures. Ils auraient donc été financés par l'équivalent d'un
organisme subventionnaire. Une preuve de concept qui devient un
produit prêt à être déployé tombe dans la catégorie de la recherche
axée sur une mission en raison de la variété de ses divers impacts
sur le plan économique, stratégique, de la sécurité et de la santé.

Pour résumer, les trois organismes subventionnaires soutiennent
la majeure partie de la recherche dirigée par les chercheurs. Ces or‐
ganismes en font un peu plus que des incubateurs, mais vous pou‐
vez dire que ce sont des incubateurs si vous voulez. Par ailleurs, les
projets qui dépassent les limites de leur discipline doivent parfois
acquérir une dimension interdisciplinaire. Il y aurait en permanence
un portefeuille pour les appels de financement de la recherche, soit
pour la recherche dirigée par des chercheurs, soit pour la recherche
axée sur une mission. Les projets ne sont pas en concurrence parce
que leurs objectifs, leur structure et leurs partenaires sont différents.
● (1715)

L’hon. Helena Jaczek: Merci.

Y a‑t‑il une raison pour laquelle Génome Canada n'est pas inclus
dans les trois organismes subventionnaires? En consultant leur site
Web, j'ai vu des possibilités de financement. Ils semblent très enga‐
gés dans des travaux collaboratifs sur les notions de base de la gé‐
nomique.

Y a‑t‑il une raison pour laquelle Génome Canada ne fait pas par‐
tie des trois organismes?

M. Frédéric Bouchard: Je ne connais pas la mesure législative
qui propose l'organisation-cadre. Je peux seulement parler du rap‐
port.

Dans notre rapport, nous mentionnons la FCI, Mitacs et Génome
Canada, mais il y a d'autres organismes, dont certains sans but lu‐
cratif, qui font partie des partenaires essentiels du portefeuille de la
recherche et de l'innovation. Ces organismes ne sont pas assez co‐
ordonnés. La FCI est très proche des trois organismes subvention‐
naires, mais les autres ont une structure juridique différente. Un des
principaux objectifs de l'organisation-cadre sera d'assurer une coor‐
dination avec les acteurs externes tels que la FCI, Mitacs et Gé‐
nome Canada, et avec différents ministères.

Quelqu'un a dit un peu plus tôt... Je serais heureux de répondre à
d'autres questions parce que je pense qu'il ne me reste plus de
temps. Si vous avez des questions d'ordre budgétaire, je signale que
nous n'avons pas de chiffres. Par contre, nous avons examiné les
gains en ressources humaines et les gains d'efficience que nous
pourrions obtenir grâce à une organisation-cadre.

Nous pourrons peut-être aborder cette question plus tard.
La présidente: Ce sont des sujets très intéressants qui pourraient

faire l'objet d'une autre question.



29 octobre 2024 SRSR-105 15

Je cède la parole à M. Blanchette-Joncas pour six minutes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Je salue les témoins qui sont avec nous pour la deuxième heure
de notre étude.

Monsieur Bouchard, c'est un honneur de vous accueillir ici, au
Comité permanent de la science et de la recherche. Je tiens à vous
remercier personnellement pour tout le travail que vous avez ac‐
compli en ce qui a trait au rapport. C'est un travail exhaustif, un tra‐
vail de longue haleine, et vous méritez amplement cette reconnais‐
sance. Je vous remercie d'être avec nous, aujourd'hui, et de nous
faire part, bien sûr, de tout ce que vous avez découvert et appris.
Merci aussi de nous faire des suggestions.

Selon les rumeurs qui circulent, il y a eu une bonne nouvelle lors
du budget de 2024, à savoir une augmentation du financement pour
la recherche. Il faut dire que le financement avait stagné dans les
deux dernières années. Toutefois, nous craignons que le finance‐
ment ne soit pas au rendez-vous, si le gouvernement ne déploie pas
cette nouvelle organisation-cadre de la recherche.

J'aimerais entendre ce que vous avez à dire à ce sujet, c'est-à-dire
sur l'importance que le financement soit au rendez-vous, même si
on n'est pas encore en train d'implanter une nouvelle organisation.

M. Frédéric Bouchard: Je vous remercie de vos bons mots et
du travail que vous faites.

Ce n'est pas juste un problème d'argent. Si vous ne faites que
mettre plus d'argent dans le dossier de la recherche, cela ne réglera
pas les problèmes que nous avons au Canada en recherche et en in‐
novation. Cela ne réglera rien non plus, si vous vous contentez de
mettre en place une organisation-cadre. Il faut avancer rapidement
au sujet de l'organisation‑cadre et donner suite aux engagements fi‐
nanciers. En fait, nous avons déjà pris beaucoup de retard, au cours
des dernières années, par rapport aux autres pays avec lesquels
nous sommes en concurrence.

Si on se contente d'augmenter le financement, cela fera plaisir à
certains chercheurs, mais ce ne sera pas suffisant pour combler cer‐
taines lacunes que l'écosystème de la recherche a en ce moment au
Canada. Il faut à la fois travailler sur le cadre de gouvernance et sur
le financement. Si vous vous contentez de mettre en place l'organi‐
sation-cadre et que, plutôt que d'augmenter le financement, vous re‐
distribuez les fonds actuels en fonction d'un plus grand nombre de
missions, on va se retrouver dans une situation qui se révélera pire
qu'auparavant.

Nos collègues de l'organisme UK Research and Innovation, ou
UKRI, au Royaume‑Uni, nous ont dit que, pendant les premières
années de son implantation, ils s'étaient fait promettre beaucoup
d'argent et une nouvelle organisation. Une fois que la nouvelle or‐
ganisation a été mise en place, ils n'ont pas reçu l'argent promis.
Pendant des années, ils ont dû composer avec un dédale administra‐
tif, et cela n'a pas porté de fruits.

Je vous invite fortement à voir cela comme deux parties d'un
tout. C'est comme si je vous disais: voulez-vous une voiture ou de
l'essence? Sans l'une ou l'autre, on ne va pas très loin. Cela prend
les deux. L'organisation-cadre, c'est la nouvelle voiture, tandis que,
l'essence, c'est l'ajout budgétaire.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, monsieur
Bouchard. Vos propos sont imagés et simples à comprendre.

Puisqu'on parle d'essence, vous avez consulté des centaines,
voire des milliers de personnes, lorsque vous avez présidé le comité
consultatif qui a produit le rapport. Vous avez brossé un portrait as‐
sez exhaustif de la situation. Vous avez dit que nous avions perdu
du terrain sur le plan commercial par rapport à notre principal allié,
les États‑Unis, et que nous en perdions maintenant sur le plan
scientifique. Les chiffres parlent d'eux-mêmes.

Je ne veux pas être prophète de malheur, mais, dans les 20 der‐
nières années, le Canada a quand même régressé beaucoup à
l'échelle internationale. C'est quand même le seul pays du G7 qui a
réduit ses investissements en recherche par rapport à son produit in‐
térieur brut, ou PIB, dans les 20 dernières années. On a effective‐
ment eu de bonnes nouvelles dernièrement, mais on n'a pas besoin
d'essence juste une fois tous les trois ans. C'est là-dessus que j'ai‐
merais avoir vos observations aujourd'hui.

Nous avons également vu un exode des cerveaux. Nous sommes
le seul pays du G7 à avoir régressé quant au nombre de chercheurs
par 100 000 habitants. Cela fait mal à entendre.

J'aimerais entendre ce que vous avez à dire sur un portrait plus
global et exhaustif. On a beau avoir plus d'essence, c'est-à-dire plus
de financement, et la meilleure voiture, c'est-à-dire le meilleur
cadre, cela prend également une vision à court, à moyen et à long
terme pour pouvoir rivaliser avec nos concurrents. Le monde entier
est en concurrence dans le domaine de la recherche scientifique.

● (1720)

M. Frédéric Bouchard: Je suis tout à fait d'accord avec vous.

Je vais faire une analogie. Je suis professeur de philosophie, et
cette analogie va surprendre certains de mes collègues. Pour moi,
c'est comme le soutien lié aux dépenses militaires. On ne peut pas
dire qu'on va s'occuper de ces dépenses ou s'intéresser à ce dossier
plus tard. À un moment donné, il faut maintenir une capacité ro‐
buste et continue pour soutenir l'intérêt national.

D'ailleurs, ce n'est pas une question partisane. Le fait que les
grands investissements en recherche ont été faits sous des gouver‐
nements libéraux et conservateurs en témoigne. Il faut qu'on voie la
recherche et l'innovation comme faisant partie de l'intérêt national
et, par conséquent, qu'on fasse des investissements cohérents dans
le temps. Si on adopte une approche suivant laquelle on dépense de
l'argent quand ça va bien et on le retire quand ça va mal, nos
meilleurs talents vont quitter le pays chaque fois qu'on verra les
budgets baisser. Il faut éviter cela. D'ailleurs, il ne s'agit pas seule‐
ment de nos meilleurs talents. Cela touche aussi la relève, soit les
personnes qui pourraient le devenir.

Il faut donc assurer un financement prévisible et continu pour
que la recherche puisse développer son plein potentiel.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Bouchard, je veux
justement vous parler du fait que nos meilleurs talents quittent le
pays. Présentement, le Canada investit 1,6 ou 1,7 % de son PIB en
recherche. Les États‑Unis, nos voisins, y consacrent 3,4 ou 3,5 %
de leur PIB. Comment pouvons-nous rivaliser avec eux et réussir à
retenir nos meilleurs talents? Présentement, j'ai plutôt l'impression
que nous sommes une succursale pour les États‑Unis.

J'aimerais avoir vos observations à ce sujet.
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M. Frédéric Bouchard: C'est un point très important. D'une
part, il faut souligner que le gouvernement canadien fait un grand
effort. La proportion du financement de la recherche qui est faite
par le gouvernement est substantielle. Une grande partie du retard
canadien est due au fait que les entreprises canadiennes investissent
moins en recherche-développement que les entreprises américaines.

Le gouvernement canadien va inévitablement devoir jouer un
plus grand rôle, parce que l'économie canadienne est fortement
structurée en fonction de petites ou moyennes entreprises qui n'ont
pas la capacité de soutenir la recherche et l'innovation de la même
manière que les grandes entreprises. Il faut donc que le gouverne‐
ment joue un plus grand rôle pour compenser ce retard.
[Traduction]

La présidente: Quelqu'un d'autre poursuivra peut-être la discus‐
sion plus tard, ou vous pouvez soumettre une réponse par écrit.

Monsieur Cannings, vous avez la parole pour six minutes.
M. Richard Cannings: Merci, madame la présidente.

Merci aux deux témoins de leur présence parmi nous.

Je réitère les commentaires élogieux de M. Blanchette-Joncas sur
M. Bouchard et sur son rapport. Nous en avons fait bon usage au
Comité pour promouvoir le soutien financier à l'avancement de la
recherche et des sciences au Canada. Nous sommes heureux de voir
que certains éléments ont été adoptés et nous espérons que d'autres
le seront également.

Vous avez parlé de ce que font les États-Unis. Ce qui est différent
au Canada, c'est notre structure économique fondée davantage sur
les petites et moyennes entreprises qui comportent moins de multi‐
nationales comme Google et Microsoft. Toutefois, les États-Unis
investissent des sommes colossales dans les sciences et la re‐
cherche. Tous les rapports indiquent que ces investissements rap‐
portent déjà énormément.

Vous avez dit que le Canada avait dégringolé au troisième rang
des partenaires des États-Unis. Quels pays occupent les deux pre‐
miers rangs?
● (1725)

M. Frédéric Bouchard: J'espérais que quelqu'un pose la ques‐
tion. La recherche scientifique en Chine a connu une hausse dans
les années 1990. Les scientifiques chinois participent à de la re‐
cherche collaborative un peu partout dans le monde, quoiqu'un ra‐
lentissement a été enregistré récemment. En 1995, le Canada s'est
mis à stagner et s'est fait damer le pion.

Le deuxième rang est occupé par le Royaume-Uni, qui a réinves‐
ti massivement dans la recherche et l'innovation. Ces mesures se
sont avérées très payantes pour ce pays qui est aujourd'hui le
deuxième partenaire international des États-Unis.

Le pointage est serré pour la troisième place. J'ai attribué le
bronze au Canada, qui fait match nul avec l'Allemagne. Ce résultat
s'explique en partie par la réunification de l'Allemagne, qui a entraî‐
né du jour au lendemain l'agrandissement du territoire et l'augmen‐
tation du nombre de scientifiques dans ce pays. Cet événement géo‐
politique a considérablement accru la capacité de collaboration de
l'Allemagne. Notons toutefois que le pays investit en outre dans la
recherche fondamentale et la recherche appliquée.

Nous entendons parler parfois de la société Fraunhofer, qui éta‐
blit des partenariats entre l'industrie et les universités. Les Alle‐

mands ont aussi les instituts Max-Planck. Les grandes ambitions
que ce pays manifeste pour son secteur de la recherche et de l'inno‐
vation en font un partenaire scientifique incroyablement intéressant
pour les États-Unis.

M. Richard Cannings: Merci.

Je vais poursuivre sur ma lancée. Vous dites que le financement à
lui seul est insuffisant. Selon vous, ce n'est pas en mettant plus
d'argent que nous allons régler le problème. Il faut aussi établir une
structure et une organisation. Je me demande comment les Améri‐
cains s'y sont pris et ce que nous pouvons apprendre de leurs mé‐
thodes. Le contexte est peut-être trop différent, mais ce serait ins‐
tructif d'examiner ce qu'ils font et ce que font les Britanniques.
Vous avez mentionné l'Allemagne. Que pouvons-nous retenir de ce
qui se passe ailleurs? Nous pouvons en apprendre beaucoup en re‐
gardant les premiers de classe.

M. Frédéric Bouchard: Les États-Unis et l'Allemagne viennent
d'investir des sommes faramineuses. La donne est donc très diffé‐
rente. Il faut savoir par ailleurs que la recherche et l'innovation sont
intégrées à la stratégie de croissance des deux pays. Ils financent le
secteur au moyen de toute une gamme d'organismes.

Prenons le cas des États-Unis. Une grande différence par rapport
au Canada est la prise en charge par la Defense Advanced Research
Projects Agency, la DARPA — dont le financement provient en
partie de l'armée américaine —, d'une bonne partie de la recherche
axée sur une mission. La recherche menée par la DARPA porte sur
les technologies, et non pas seulement sur le domaine militaire.
L'organisme a accès au plus important processus d'approvisionne‐
ment du gouvernement des États-Unis, dont les fonds sont astrono‐
miques. Le modèle de la DARPA commence à être reproduit dans
d'autres secteurs que la défense. Des instruments semblables à la
DARPA sont en place à certains endroits.

Nous n'avons pas proposé de modèle calqué sur la DARPA parce
que ce type d'approvisionnement n'existe pas dans l'assiette fiscale
canadienne. Le modèle de l'organisation-cadre est mieux adapté à
nos capacités, mais ses appels de recherche appliquent, comme à la
DARPA, une philosophie prônant l'agilité, la rapidité d'action et la
concentration sur une mission. Ils sont destinés à des projets colla‐
boratifs entre universités, mais aussi entre le milieu universitaire et
l'industrie... ou à des projets qui répondent à une demande.

La France et le Royaume-Uni se ressemblent sur certains points.
Leurs organismes sont très différents, mais les deux pays ont tou‐
jours investi énormément. Au Royaume-Uni, le secteur privé joue
un plus grand rôle qu'en France. Les organismes survivent aux dif‐
férentes époques. C'est la même chose aux États-Unis, où la Natio‐
nal Science Foundation existe depuis 70 ans. Ils ont tendance à ré‐
inventer les organismes en augmentant leur financement.

Au Canada, nous n'avons pas accès à autant de ressources, d'où
la proposition du modèle légèrement différent d'organisation-cadre,
qui ressemble à l'UKRI au Royaume-Uni à quelques différences
près. Les deux ont une structure à peu près similaire.

La présidente: Vous avez 34 secondes.
M. Richard Cannings: D'accord.

Selon vous, qui répondra aux appels de recherche axée sur une
mission? Pensez-vous que ce seront des chercheurs individuels qui
manifesteront leur intérêt ou des groupes de chercheurs multidisci‐
plinaires?
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M. Frédéric Bouchard: Votre question me permet de présenter
mon avis, mais j'ignore ce que prévoit vraiment le cadre législatif.

Dans notre rapport, nous avons conclu qu'il devrait y avoir des
missions de différentes échelles. Disons que le Canada concluait un
nouvel accord avec l'Europe sur la sécurité alimentaire. Les deux
gouvernements pourraient s'engager à investir x millions d'euros ou
de dollars dans des appels de propositions axées sur la mission.
L'organisation-cadre recevrait l'enveloppe et elle pourrait créer des
catégories de financement de la manière que sa direction scienti‐
fique considérerait comme la plus rentable. Elle pourrait décider de
financer des projets d'exploration de 50 000 $ ou 5 millions de pro‐
jets. Les équipes pourraient être très petites, moyennes ou grandes.

Je pense que la plus grande différence entre les conseils actuels
et la nouvelle organisation-cadre, c'est que le cadre législatif lui
donnera une plus grande latitude par rapport aux programmes. Par
exemple, elle pourrait choisir de lancer des appels axés sur la sécu‐
rité quantique et la cryptographie quantique pendant les cinq pro‐
chaines années, pour ensuite porter son attention sur une autre
question.
● (1730)

La présidente: Merci. Nous avons largement dépassé le temps
imparti. Il y aura peut-être d'autres questions à ce sujet, ou vous
pourriez nous envoyer des observations écrites parce que c'est fas‐
cinant.

Nous passons à la série de questions de cinq minutes. Monsieur
Viersen, la parole est à vous.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Merci,
madame la présidente.

Nous avons entendu, ici aujourd'hui, que les petites et moyennes
entreprises canadiennes n'investissent pas dans la recherche et le
développement. D'après moi, c'est dû en partie à la taxe sur le car‐
bone. Selon le directeur parlementaire du budget, cette taxe retire
entre 20 milliards et 30 milliards de dollars de l'économie cana‐
dienne. Or la recherche et le développement font partie des pre‐
mières dépenses que les petites et moyennes entreprises réduisent.
Ainsi, à mon sens, cela signifie que les coûts de la taxe sur le car‐
bone ont des répercussions sur la recherche menée par les petites et
moyennes entreprises.

Par ailleurs, chaque mois, deux millions de personnes font la file
à la banque alimentaire. L'une des choses que j'entends souvent
quand je suis chez moi, c'est que le gouvernement semble porter
toute son attention à rien en particulier et à tout en même temps,
tout en poursuivant... Les gens sont très frustrés quand ils voient
que l'argent canadien est envoyé à l'étranger.

J'ai devant moi une liste de recherches effectuées aux États-Unis
grâce à un soutien financier du Canada de l'ordre de centaines de
milliers de dollars. On vient de parler des sommes faramineuses
que les Américains investissent dans la recherche. Pourquoi diable
le Canada finance‑t‑il les universités américaines? L'Université du
Maine, l'Université Clarkson, l'Université technologique du Michi‐
gan et l'Université du Vermont ont toutes reçu des centaines de mil‐
liers de dollars. L'Université de Boston... 90 000 $. L'exemple qui
m'exaspère le plus — je n'arrive pas à comprendre —, c'est le fi‐
nancement de 600 000 $ pour une étude portant sur la conservation
de l'habitat de l'ours polaire. À ma connaissance, nul n'est mieux
placé que le Canada pour étudier l'ours polaire. Pourquoi envoyons-
nous de l'argent à l'Université de Washington pour qu'elle étudie
l'habitat essentiel de l'ours polaire?

J'ai l'impression que vous appuyez le programme-cadre de re‐
cherche. Tous les fonds que j'ai mentionnés proviennent du minis‐
tère de l'Environnement, qui... Je ne sais pas si ces fonds sont en‐
suite distribués par le truchement des trois conseils, mais comment
pouvons-nous... Il y a deux enjeux. D'abord, l'argent est versé aux
États-Unis, où nous nous trouvons en concurrence avec des
sommes faramineuses. Ensuite, pourquoi ces fonds ne sont-ils pas
distribués par l'intermédiaire des trois conseils? D'après vous, l'or‐
ganisation-cadre mettra‑t‑elle fin au financement de la recherche al‐
lant aveuglément dans toutes les directions?

Je vous écoute, monsieur Bouchard.

M. Frédéric Bouchard: Je devrais préciser que si j'ai parlé de
sommes faramineuses, c'était pour louer les mérites de tels investis‐
sements. J'aimerais que nous ayons autant d'argent à dépenser.

Plus sérieusement, je ne sais pas quels types de subventions
sont... À ma connaissance, ce ne sont pas les trois conseils, alors
c'est probablement le ministère. L'un des objectifs de l'organisation-
cadre — et il s'agit encore ici d'une question d'ordre législatif et
gouvernemental qui dépasse la portée de notre rapport —, c'est
qu'elle regroupe la capacité de recherche, pour ainsi dire. À l'heure
actuelle, des ministères offrent des subventions ici et là...

M. Arnold Viersen: Trouvez-vous raisonnable de dire, comme
je viens de le faire, qu'aujourd'hui, les fonds sont versés « aveuglé‐
ment dans toutes les directions »?

● (1735)

M. Frédéric Bouchard: Non, c'est un vestige du passé. La re‐
cherche est un besoin fondamental pour tous les ministères. Au dé‐
part, comme il n'y avait pas de mécanisme axé sur la recherche,
chaque ministère lançait ses propres appels de financement.

Avec l'organisation-cadre, si le ministère de l'Agriculture sou‐
haite se pencher sur la production de soja, par exemple, au lieu de
procéder lui-même à l'appel de financement, il pourra transférer les
fonds à l'organisation-cadre, qui disposera de l'équivalent temps
plein pour lancer les appels, distribuer les fonds, soutenir l'excel‐
lence, organiser l'examen par les pairs et tout le reste. L'organisa‐
tion-cadre pourra servir — je ne veux pas employer le terme
« courtier » — de point de service pour les appels de financement.
L'expertise sera là, n'est‑ce pas? Tous les ministères n'ont pas la ca‐
pacité de gérer des appels de financement à grande échelle.

M. Arnold Viersen: Monsieur Charbonneau, je vous ai vu ac‐
quiescer de la tête. Voulez-vous ajouter quelque chose, rapidement?

M. Sylvain Charbonneau: Non. Je trouve que M. Bouchard
s'est très bien exprimé.

J'aimerais revenir sur un enjeu qui me préoccupe depuis long‐
temps. Vous avez parlé des dépenses des entreprises canadiennes
dans la recherche et le développement...

M. Arnold Viersen: Oui.

M. Sylvain Charbonneau: ... qui sont en chute libre depuis plus
d'une vingtaine d'années. Le Canada doit s'attaquer à ce problème.

Pour revenir au mandat de la Fondation canadienne pour l'inno‐
vation — je ne l'ai pas présenté en détail durant ma déclaration —,
nous soutenons les installations essentielles de toutes sortes dans
les collèges, les cégeps et les universités partout au pays.
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J'ai fondé une entreprise moi-même il y a environ 20 ans, dans le
secteur des TI. Si je n'avais pas eu accès à de telles installations et à
de l'équipement à la fine pointe de la technologie, je n'aurais jamais
été capable de mettre la main sur des dizaines de millions de dollars
en capital de risque. Comme M. Bouchard l'a dit, c'est extrêmement
important pour le pays.

M. Arnold Viersen: Merci beaucoup.
La présidente: Merci beaucoup. Nous passons maintenant à

M. Chen, pour cinq minutes.
M. Shaun Chen (Scarborough-Nord, Lib.): Merci beaucoup,

madame la présidente. Merci aux témoins.

Monsieur Bouchard, je vous remercie de votre présence et de
votre excellent travail.

Je veux reprendre un sujet qui a été abordé aujourd'hui. Vous
avez « loué les mérites » des « sommes faramineuses » que les
États-Unis investissent dans la recherche.

En même temps, je pense que d'autres — comme les membres du
comité de l'innovation — vous diront que le gouvernement cana‐
dien investit aussi des sommes faramineuses pour soutenir la re‐
cherche, le développement et l'innovation.

J'aimerais comprendre l'écart. Je trouve important de commencer
par souligner que le Canada a un excellent système d'éducation. Il
fait l'envie du monde entier. Nous pouvons compter sur des gens
extrêmement talentueux et sur un système d'éducation bien déve‐
loppé qui se classe invariablement parmi les meilleurs. Pourtant, en
même temps, l'écart en matière de talent continue à se creuser entre
le Canada et ses partenaires de l'OCDE.

Comment pouvons-nous réduire l'écart pour soutenir l'innovation
essentielle? Comme vous l'avez dit précédemment, l'économie ca‐
nadienne repose en grande partie sur les PME. Comment pouvons-
nous réduire l'écart entre les investissements importants que nous
faisons dans la recherche — et que nous devrions sans doute conti‐
nuer à bonifier — et les mesures à prendre pour faire en sorte que
les talentueux chercheurs et travailleurs des économies de demain
restent au Canada pour contribuer à la mise au point de la prochaine
génération de technologies et d'innovations qui soutiendront l'éco‐
nomie canadienne?

M. Frédéric Bouchard: Je vais vous donner un exemple
concret. Je suis doyen de la Faculté des arts et des sciences de l'U‐
niversité de Montréal. L'une de mes fonctions consiste à recueillir
des fonds auprès de donateurs. Je déploie des efforts en ce sens
parce que le gouvernement ne finance pas suffisamment la re‐
cherche. D'autres sont prêts à aider, mais ce n'est pas assez non plus
pour retenir les talents au Canada.

J'ai réussi à faire financer une chaire de 6 millions de dollars
pour un de mes professeurs de chimie, une jeune étoile brillante. Je
lui ai dit que j'avais reçu l'argent, que la chaire était financée, que
l'argent de la chaire le soutiendrait... Je ne lui ai pas dit « indéfini‐
ment », mais quand une chaire est financée, cela signifie que le ca‐
pital est là et que la recherche est financée à partir des intérêts.

Il a reçu une offre de l'Allemagne. Il est donc parti pour l'Alle‐
magne avec trois de ses étudiants au doctorat. Il l'a fait aimable‐
ment. Il m'a dit: « Merci pour vos efforts, monsieur Bouchard, mais
l'Allemagne m'offre un tout nouveau laboratoire. » Il est parti avec
des étudiants diplômés qui ne sont pas Allemands. Ce sont des étu‐
diants canadiens, et ils se sont fait offrir un bon laboratoire en Alle‐
magne. Ce professeur travaille sur les batteries. Je vous garantis

que dans cinq ans, il aura des brevets en Allemagne, et que le
Canada sera titulaire de licences de ces brevets.

Le gouvernement en fait beaucoup et je lui en suis extrêmement
reconnaissant. D'après moi, les investissements supplémentaires an‐
noncés dans le dernier budget renforceront énormément notre capa‐
cité à soutenir la concurrence. Toutefois, avant ces investissements,
nous étions peut-être de la partie, mais nous n'étions pas concurren‐
tiels. Par conséquent, le Canada a perdu des personnes talentueuses
dont il a désespérément besoin.
● (1740)

M. Shaun Chen: L'organisation-cadre sera créée pour moderni‐
ser le système et pour assurer la coordination et la souplesse néces‐
saires.

Selon vous, quel rôle pourra‑t‑elle jouer, au‑delà d'augmenter les
investissements dans l'innovation, la recherche et la science?

Quel rôle l'organisation pourra‑t‑elle jouer dans la réduction de
l'écart?

M. Frédéric Bouchard: En ce moment, pour faire de la coordi‐
nation, disons, avec la FCI, avec Mitacs ou avec Génome... Disons
que vous voulez vous associer à d'autres intervenants externes, se‐
lon le projet. La coordination se fait déjà bien entre chaque conseil
et la FCI, mais l'organisation-cadre pourra discuter avec la FCI en
vue de trouver des moyens de simplifier le processus. Ce sera pos‐
sible de nouer des liens avec Mitacs. Il deviendra plus simple de
s'associer à d'autres intervenants du milieu.

L'organisation-cadre simplifiera aussi les discussions avec les
provinces. On peut faire cela avec la FCI. Dans les faits, ce sont les
provinces qui versent une grande partie de l'argent sous forme de
fonds de contrepartie pour l'infrastructure, mais toutes les discus‐
sions se font de manière diffuse. Dorénavant, l'organisation-cadre
pourra participer au processus. Elle aidera à définir les objectifs, à
fixer les priorités, à élaborer les stratégies, puis à recueillir des
fonds supplémentaires non gouvernementaux auprès d'autres parte‐
naires.

M. Shaun Chen: Pour revenir à votre exemple...
La présidente: Votre temps de parole est écoulé.

Nous avons permis que tous dépassent le temps imparti parce
que les témoignages sont tout simplement excellents.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas, pour deux mi‐
nutes et demie.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Monsieur Bouchard, en tant qu'ancien président de l'Association
francophone pour le savoir, ou ACFAS, vous connaissez l'impor‐
tance de l'avancement et de la diffusion du savoir en français.

Dans votre rapport, vous soulignez l'importance de traiter équita‐
blement les demandes de financement présentées en français au
sein du système fédéral.

Pourriez-vous préciser comment vous envisagez la mise en
œuvre des recommandations que vous avez formulées, notamment
celles qui visent à garantir que la recherche réalisée en français bé‐
néficie des mêmes possibilités et des mêmes ressources que celle
réalisée en anglais?
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Quel mécanisme précis serait nécessaire pour assurer cette équité
et comment une organisation-cadre pourrait-elle jouer un rôle clé
dans la promotion de la production et de la diffusion des connais‐
sances en français, tant au Canada qu'à l'international?

M. Frédéric Bouchard: Je vous remercie de votre question.

Je ne sais pas si je peux parler d'un mécanisme précis, mais je
vais vous donner des pistes de réflexion.

La proportion des recherches qui s'effectuent en français — et je
ne parle pas de chercheurs francophones, mais bien de recherches
effectuées en français — varie beaucoup selon les différentes com‐
munautés scientifiques. Dans le domaine des lettres, des sciences
humaines et des sciences sociales, il y a plus de chercheurs qui ef‐
fectuent leurs recherches en français que, par exemple, au CRSNG.
Encore une fois, je ne parle pas des chercheurs francophones ou an‐
glophones, je parle de la recherche qui est effectuée en français.

L'existence d'une organisation-cadre permettrait un meilleur
échange des façons de faire, des outils et des pratiques, ce qui favo‐
riserait l'augmentation de certains types de recherches. Par
exemple, sans présumer de ce qui arriverait, je crois que cela pour‐
rait inciter le CRSNG ou les Instituts de recherche en santé du
Canada, ou IRSC, à réaliser plus de recherches en français.

Pour ce qui est de la diffusion de publications savantes en
sciences humaines et en sciences sociales en français, j'affiche mes
intérêts personnels en vous disant que je suis président du conseil
d'administration de la plateforme Érudit, qui est soutenue par la FCI
et le Conseil de recherches en sciences humaines.

Comment peut-on déployer ces outils, qui sont nés d'un besoin
provenant surtout de la communauté francophone en sciences hu‐
maines et sciences sociales? Comment diffuser ce genre d'outils
dans d'autres communautés scientifiques? De manière générale,
l'organisation-cadre pourrait permettre la diffusion de bonnes idées
ou de bons outils au-delà de leur contexte d'émergence initiale. Le
fera-t-elle? Ça, c'est autre chose.
● (1745)

[Traduction]
La présidente: Merci.

Monsieur Cannings, vous avez la parole pour deux minutes et
demie.

M. Richard Cannings: Merci.

J'aimerais que nous ayons une autre journée pour poursuivre la
discussion parce que je voudrais aussi m'adresser à M. Charbon‐
neau.

Monsieur Bouchard, vous avez mentionné que vous aviez des
idées par rapport à l'établissement des budgets, mais je ne pense pas
que vous ayez eu l'occasion d'en parler. Je vais vous céder mon
temps de parole pour vous permettre de présenter vos idées, car à
mes yeux, c'est une question très importante.

M. Frédéric Bouchard: C'est ici que chaque mot que je dis...
Comme vous le savez, beaucoup de gens nous écoutent en ce mo‐
ment.

Je serai franc: nous avons déjà presque toute la capacité néces‐
saire à la mise en œuvre des programmes. Nous avons le personnel
pour diriger la majorité des concours, actuels et autres. Selon moi,

pour soutenir l'organisation, il serait préférable de réaffecter les res‐
sources humaines actuelles plutôt que de les accroître. Il faudra un
certain nombre d'employés, mais les conseils sont des organisations
efficaces sur le plan des ressources humaines. Malgré tout, cer‐
taines ressources humaines pourraient être réaffectées à l'organisa‐
tion-cadre. Aujourd'hui, le SPIIE, le CRSNG et les IRSC se
chargent tous de la mise en œuvre de certains programmes des trois
conseils. Je crois qu'il y aurait moyen de réaffecter les ressources
humaines déjà en place. Elles pourraient être affectées à des appels
axés sur une mission ou à des appels interdisciplinaires.

Pour ce qui est des budgets de programmes, c'est là qu'il y a de la
variabilité. Je le répète, car c'est très important: si l'on réaffecte les
ressources actuelles sans augmenter les budgets de recherche... Je
ne parle pas du budget de fonctionnement. D'après moi, une grande
partie du budget de fonctionnement pourra être réparti autrement en
vue d'atteindre beaucoup d'objectifs, mais pas tous. Il faudra de
nouveaux employés, mais si c'est bien fait, le nombre d'employés
supplémentaires requis ne sera pas énorme.

Toutefois, il faut augmenter les budgets de recherche parce que si
les fonds affectés aux IRSC, au CRSNG et au CRSH sont redistri‐
bués pour financer les programmes axés sur une mission, nous per‐
drons encore plus de terrain par rapport à nos concurrents. À cer‐
tains égards, l'enveloppe consacrée aux programmes est plus va‐
riable puisque les appels axés sur une mission pourraient faire par‐
tie d'une stratégie sur un certain nombre d'années. La récurrence
des enveloppes consacrées aux différents programmes n'est pas en‐
visagée sous le même angle. Si le gouvernement décide de se pen‐
cher sur la cryptographie quantique ou sur la sécurité alimentaire
pendant cinq ans, il prévoit alors les fonds pour une période de cinq
ans. Ce financement n'est pas récurrent: l'organisation annonce
qu'elle soutiendra la recherche dans tel domaine pendant cinq ans.
Tout le monde doit s'adapter au fait que dans cinq ans, il n'y aura
peut-être pas de nouveaux fonds, ou peut-être qu'il y en aura; ce se‐
ra au gouvernement en place de décider.

Les budgets des programmes axés sur une mission et des pro‐
grammes des conseils ne sont pas établis de la même façon. Les
conseils dépendent d'un financement stable; la récurrence est très
importante. La prévisibilité du financement est plus importante
pour les recherches menées à l'initiative de chercheurs que pour les
recherches axées sur une mission.

La présidente: Merci.

Je pense que c'est une bonne façon de conclure, même si je crois
aussi que nous pourrions poursuivre la discussion pendant long‐
temps.

Je vous remercie tous les deux. Si vous avez des observations à
ajouter ou s'il y a des enjeux que vous n'avez pas pu aborder ici au‐
jourd'hui, n'hésitez pas à soumettre un mémoire écrit au greffier.
Nous les accepterons volontiers. Je vous remercie encore une fois
de votre présence.

La prochaine réunion du Comité aura lieu le jeudi 31 octobre. Je
ne sais pas si vous vous déguiserez.

Plaît‑il au Comité de lever la séance?

Des députés: Oui.

La présidente: D'accord, la séance est levée.
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privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


